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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (2
e
 chambre) : 

Cofflmona
uté

; libéralités permises entre époux; action 

cn
 réduction; enfant du deuxième lit; preuve de l'exis-

tence d'enfant du premier lit; absence présumée; con-

clusions par lesquelles la partie déclare s'en rapporter 

à justice; recevabilité d'appel. — Cour impériale de 

paris (4
e
 ch.) : Etrangers; séparation de corps; Tribu-

naux français; compétence; domicile en France; autori-

sation de l'établir; mesures provisoires; domicile d'ori-
gine; domicile réel. 

jRTicc CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. criminelle). 

Bulletin : Meurtre; questions au jury; contradiction; 

préméditation; fuite et impunité du coupable; procès-

yerbal des débats; accomplissement des formalités; 

constatation. — Cour d'assises; procès-verbal des dé-

bats; arrêt de huis-clos; présence de l'accusé; consta-

tation. — Voirie; construction sur la voie publique; 

autorisation; exécution dix ans après l'autorisation. — 

Cour impériale de Paris (ch. correct ) : Pharmacie; 

propriétaire non pharmacien. — Cour d'assises des 
Baases-J'yrenees : iXHourneuienis ue îonas; taux /m 

écriture publique; suppression d'un registre public; 

ibuja de confiance. — Tribunal correctionnel de Paris 

g.
 c

|),): Diffamation par voie de la presse; M. le doc-

teur Bouclnit contre MM. Castelnau et Joulin, rédac-

teurs du Moniteur des Hôpitaux; plainte reconvention-

nelle de ces derniers contre les époux B juchut. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2- ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 17 février. 

LOiWlJNAUfÉ. — LIBÉRALITÉS PERMISES ENTRE EPOUX. 

ACTION EN REDUCTION. ENFANT DU TiEUXIÊME LIT. 

PREUVE DK L'EXISTENCE D'ENFANT DU PREMIER LIT. — AB-

SENCE PRÉSUMÉE. CONCLUSIONS PAR LESQUELLES LA 

PARTIE DÉCLARE S'EN RAPPORTER A JUSTICE. RECEVA-

BILITÉ DE L'ÏÎPÉL. 

Il Si l'enfant du second lit peut, même dans le cas d'abs-
tention des enfants du premier lit, exercer, dans la me-
sure de son intérêt, l'action en réduction de la donation 
faite au survivant, par contrat de mariage, de la totalité 
de ta communauté, eo »>» eir.,

 r
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ience, au jour du décès du prémourant, d'un enfant du 
premier lit. (Art. 1527, 1525, 1098 et 1496 du Code Nap.) 

La présomption d'existence attachée à la qualité de présumé 
absent, non plus que la nomination en justice d'un no-
taire pour représenter l'absent, dans les termes de l'ar-
ticle 113 du Code Nap., ne sauraient suppléer à la preuve 
de l'existence exigée par l'art. 133. 

//. La partie qui, en première instance, a déclaré s'en rap-
porter à justice,et à ce que les contestants fussent condam-
nés aux dépens, conserve le droit non-seulement d'inter-
jeter appel du jugement, mais encore de proposer en cause 
d'appel toutes défenses à l'action principale. 

En 1827, la dame Delevacque, veuve sans enfant, 

éjwusa le sieur Thomas Fernet, veuf avec un enfant issu 

d'un précédent mariage. Dans leur contrat de mariage, 

dressé le 23 novembre 1857, les futurs époux déclarent 

pils ne possèdent aucuns biens mobiliers on immobi-

Iers,' ,1l
!
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°mmutiauté établie entre eux se composera 
«es bénéfices qu'ils pourront faire en commun, et stipu-
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s futurs époux à titre de convention de mariage et entre 

associes, conformément à l'art. 1525 du Code Nap. 

<BLLe l3mai 1852 est décédé Thomas Fernet, laissant 

.P'jw le représenter, sa veuve, donataire contractuelle, et 
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 enfant du second lit. Quant à l'en-
« «t du premier lit, Pierre-René Fernet, il avait disparu 

dPws 1832, sans donner de ses nouvelles. 
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 V a des enfants d'un précédent ma-

riage, cette restriction ne peut s'entendre qu'au regard d'en-
tants existant à l'époque Wm du contrat de maria-,-, mai* du 
décès de 1 époux qui a fait la disposition ; 

« Considérant que, dans l'espèce, aucun des documents 
produits ne fourmi la preuve que Pierre-René Fernet, enfant 
du premier ma. iage, disparu depuis 1832, et dont Alphonse 
l-.rnet invoque les droits, fût encore existant le 13 mai 1852, 
aate du deces de Fernet père; 

« Que vainement Alph. Fernet excipe de ce que la nomi-
nation laite par justice d'un notaire à l'efkt de représenter 
fierre-Kene l<ernet établit une présomption de son absence, et 
parjonsequem une présomption légale de son existence; 

l'article HfTjffiotfè'fra 

des biens laissés par l'absent, et à la conservation des droits 
qui iui sont compétents, sans contestation d'aucune part, avec 
le cas indiqué par l'article 135, où il s'agit de revendiquer 
conlre des tiers contestants un droit auquel ne serait appelée 
la personne dont on exerce les actions qu'autant que son 
existence au moment où ca droit s'est ouvert serait démontrée; 

« Qu'il suit de là qu'Alphonse Fernet, issu du second ma-
riage, étant le seul enfant de Pierre-Thomas Fernet dont 
l'ex stente, au moment du décès de ce dernier, fût prouvée, il 
y a lieu à l'application pure et simple de la stipulation da 
contrat do mariage, et à l'attribution exclusive à la veuve 
Fernet de tous les biens dépendant de la seconde commu-
nauté ; 

« Considérant, en ce qui touche la prétention d'Alphonse 
Fernet aux reprises des apports de son père, que le contrat de 
mariage du 27 novembre 1827 constate que les époux ne pos-
sédaient aucune valeur mobilière ou immobilière; qu'à la vé-
rité fernet père y déclare avoir acheté de Pierre-René Fernet 
les droits de sa mère moyennant une somme de 217 francs, 
mais que cette simple énouciation, non accompagnée d'une 
stipulation de l'apport de ces droils, ne suffit pas pour éta-
blir que Fernet père eût alors rien recueilli de cette acquisi-
tion ; et qu'il résulte enfin des faits et documents de la cause 
que, depuis, il n'est rien entré de ce chef dans la seconde 
communauté; 

« Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposées , 
« lnfirinu ; au principal : déboute Alphonse Fernet de sa de-

manda- -

(V. sur la 1" question : M.Troplong, art. 1527, p. 721; 

Duranton, t. 15, n° 247 ; Odier, t. 2, n° 929 ; Marcadé, 

art. 1496, n° 111 ; Rodière et Pont, t. 2, n" 363.—Cassa-

tion, 24 décembre 1850 ; 13 juin 1855, 24 mai 1808. — 

Sur fa 2
e
 question : jurisprudence constante, arrêt de la 

Cour de cassation du 9 décembre 1842.
c 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4* ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 11 février. 

ÉTRANGERS. — SÉPARATION DE CORPS. — TRIBUNAUX FRAN-

ÇAIS. COMPÉTENCE. DOMICILE EX FRANCE. — AU-

TORISATION DE LÉTABLUt. — MESURES PROVISOIRES. — 

DOMICILE D'ORIGINE. •— DOMICILE RÉEL. 

/. Les Tribunaux français ne sont pas tenus de prononcer 
sur les demandes en séparation de corps qui leur sont sou-
mises par les étrangers, à moins que ceux ci se soient fait 
autoriser à établir leur domicile en France. 

II. Quand Us n'ont pas établi ce domicile en France, ils 
doivent être renvoyés devant les Tribunaux de leur pays, 
alors surtout que l'époux défendeur (le mari), qui n'y a 
qu'un domicile d'origine, déclare vouloir y transporter 
son domicile réel. 

III. Mais les Tribunaux français sont toujours compétents 
pour statuer sur les mesures concernant la sûreté des per-
sonnes, l'intérêt des enfants et les dispositions à prendre 
pour assurer l'existence de la femme pendant l'instance en 
séparation de corps. 

Ainsi jugé par jugement du Tribunal civil de la Seine, 

du 9 juillet 1858, et par arrêt conlirmatif, dont voici les 

textes, qui font suffisamment connaître les faits : 

JUGEMENT. 

« Le Tribunal, 
« Ouï en leurs conclusions et plaidoiries D:sboudet , 

avocat, assisté de Lamy, avoué de la femme Rohl; Meu-
nier, avocat, assisté de Foussier, avoué de Rohl; le minis-
tère publie entendu, et après en avoir délibéré conformément 
à la loi, jugeant en premier ressort; 

« Statuant sur l'incompétence proposée : 
«Attendu que les Tribunaux français, institués pour ren-

dre justice aux nationaux, ne sont pas tenus de prononcer 
sur les actions personnelles et mobilières qui s'agitent entre 
étrangers, alors même que leur juridiction est acceptée par 

les deux parties ; . 
« Attendu que s'il eu est autrement lorsqu elles se sont tait 

autoriser à établir leur domicile en France, telle n'est pas leur 
situation dans l'espèce; que, d'autre part, l'incompétence a été 
expressément opposée in limine litis par Rohl, qu'il y adonc 
lieu de taire droit auxeonelusions en ce qui touche la deman-
de principale en séparation de corps formée contre lui; 

« Attendu que ces principes ne peuvent d'ailleurs s'éten-
dre aux conclusions relatives aux mesures touchant la sûreté 
des personues, l'intérêt des enfants, et les dispositions à pren-
dre pour assurer l'existence da la femme, demanderesse en 
séparation de corps, mesures provisoires et urgentes, qu'il 
appartient toujours aux Tribunaux français d'apprécier; 

« Attendu que sur ce dernier point le Tribunal a les élé-

ments suffisants pour prononcer; qu'il serait juste, en ce qui 
touche le domicile séparé qui a été assigné à la femme, et a 
Pécari des deux enfants, de maintenir les dispositions de 
l'ordonnance de M. le président, sauf ce qui va être dit quant 

au temps des vacances, oui 
« Qu'il convient de fixer la pension ds la temme Koni a 

3.60U francs; . , , . „ . 
« Attendu qu'il est également juste de faire droit sur ta 

piovision qui e,t sollicitée en son nom, et de lui donner ainsi 
les moyens de porter sa demande devant les juges compétents; 

qu'il y a lieu de lui allouer à ce titre une somme de ow 
francs; 

« Par ces motifs, 
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vent être partagées entre le père et I. ,„ère, la première moi-
ne devant appartenir au père; 

« Condamne Rohl à payera sa femme à titre de provision 
une somme de 500 francs , '»« ue provision 

i « Et en outre à lui payer, à partir du jour de la demande, 
une pension al.mentaire de 3,600 francs, payable par trimes-
re| et d avance, sauf a Rohl à déduire la somme que depuis 

ladite demande sa femme aurait touchée sur les valeurs de la 
communauté; 

« Réserve toutefois à Rohl le droit de demander la révoca-
tion de ces mesures provisoires pour le cas où dans le délai 
de s,x mois a compter de ce jour, la femme Rohl n'aurait pas 
encore saisi le Tribunal compétent de sa demande principale 
eu séparation; v 

« Ordonne l'exécution provisoire du jugement quant aux 
dispositions qui précèdent, dépens compensés. » 

« JhïXfuànt les motifs des premiers juges, et considérant que 
Rohl, présent et entendu en personne, justifie de sa qualité 
d'étranger né à Lubeck, où il a conservé son domicile d'ori-
gine, et où il déclare vouloir transporter son domicile réel ; 

« Confirme, n 

Plaidant pour la dame Rohl, appelante, M" Desboudet ; 

pour le sieur Rohl, intimé, M* Meunier. — Conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Sallé. 

Arrêts invoqués par l'appelant : Paris, 16 janvier 1852, 

rapporté dans notre numéro du 9-10 février suivant; Pa-
ris, 23 juin 1856. 

Arrêt invoqué par rintimé : Cassation, 16 mai 1849.— 

Devilleneuve, 49, 1, 478. — Poitiers, 15 juin 1847, -- et 
Lyon, 25 février 1857. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 10 mars. 

MEURTRE. QUESTIONS AU JURY. — CONTRADICTION. — 

PRÉMÉDITATION. FUITE ET IMPUNITE DU COUPABLE. 

t. La circonstance aggravante de préméditation dans 

une accusation de meurtre n'est pas exclusive de cette 

autre circonstance aggravante que le meurtre a été com-

mis par le coupable dans le but de favoriser sa fuite et 

d'assurer l'impunité du délit dont il s'est rendu coupable. 

Cette dernière circonstance, en effet, qui a toute l'appa-

rence d'un acte spontané et fortuit, n'empêche cependant 

pas que l'accusé ait formé à l'avance le dessein de tuer, 

sauf à ne l'exécuter que dans le cas où il serait surpris par 

l'agent de la force publique au moment de la perpétration 

du délit. Par suite il n'y a pas contradiction dans ces deux 

questions, résolues toutes deux affirmativement. 

II. La constatation par le procès-verbal des débats que 

les formalités prescrites par tel article (qu'il se borne à 

indiquer par son numéro) ont été remplies est insuffisante 

pour sa régularité; certes, il serait préférable que l'ac-

complissement de ces formalités fût constaté d'une ma-

nière plus explicite, de façon à mettre la Cour de cassa-

tion plus à même d'en apprécier la légale et régulière 

constatation; mais leur constatation en cette forme ne 

saurait la vicier et entraîner sa nullité. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean-Pierre 

Lehoux dit Joly, contre l'arrêt de la Cour d'assises de 

Loir-et-Cher, du 10 février 1859, qui l'a condamné à la 

peine de mort, pour meurtre sur un garde particulier, 

avec préméditation, dans le but de favoriser sa fuite et 

d'assurer l'impunité du délit de chasse dont il s'était 

rendu coupable. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Martinet, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidans, M
8
 Lan-

vin, avocat désigné d'office. 

COUR D'ASSISES. — PROCÈS-VERBAL DES DÉBATS. — ARRÊT 

DE HUIS-CLOS. — PRÉSENCE DE L'ACCUSÉ. — CONSTATA-

TION. 

Lorsqu'un arrêt ordonnant le huis-clos a été rédigé 

en deho%du procès-verbal des débats où son exécution 

est seule mentionnée, cet arrêt doit néanmoins êrre con-

sidéré comme faisant partie intégrante du procès-verbal, 

et dès lors être réputé incident et avoir été exécuté au 

moment oîi il venait d'être rendu. 

Le moyen de cassation tiré de In violation de l'article 

353 du Code d'instruction criminelle qui se fonde sur la 

supposition qu'un tel arrêt aurait été rendu avant l'ouver-

ture des débats et avant la constitution de la Cour d'assi-

ses pour le jugement de l'affaire, manque de base en fait. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Chrétien Hen-

ny, contre l'arrêt de la Cour d'assises de la Côte-d'Or, 

du 25 février 1859, qui l'a condamné à la peine de mort, 

pour assassinat accompagné de viol sur sa propre fille. 

M. Sénéca, conseiller rapporteur; M Martinet, avo-

cat-général , conclusions conformes ; plaidant, M
e
 De-

may, avocat désigné d'office. 

VOIRIE. — CONSTRUCTION SUR LA VOIE PUBLIQUE. — AUTO-

RISATION. — EXÉCUTION DIX ANS APRÈS L'AUTORISATION. 

Le propriétaire qui a obtenu de l'autorité municipale un 

alignement et l'autorisation de construire sur cet aligne-

ment, doit exécuter ses travaux dans le cours de l'année 

de l'autorisation ; faute d'exécution dans ce délai, 1 auto-

risation devieut nulle de plein droit, et le propriétaire est 

tenu de se munir d'une nouvelle autorisation sous peine 

de contravention. 

Voici dans quelles circonstances cette importante ques-

tion a été jugée : 

Un propriétaire avait demandé et obtenu, en 1848,1 au-

torisation de construire une maison sur la voie publique ; 

ce propriétaire n'exécuta pas cette autorisation pendant 

dix ans. En 1858, alors qu'un nouveau plan général d a-

î lignement changeant l'alignement donné en 1848, avait 

| été dressé par l'autorité compétente, il se met à l'œuvre, 

et commence les travaux qui avaient été autoriséa en 1848. 

Un procès-verbal de cet état de choses fut dressé et le 

propriétaire cité devant le Tribunal de simple police. 

Devant ce Tribunal, le prévenu excipa de l'autorisation 

donnée en 1848, et prétendit que cette autorisation 

n ayant pas de limite, elle était encore valable, et qu'il 

avait pu, en conséquence, procéder à l'exécution des tra-
vaux contenus dans l'autorisation. 

Le juge de police accueillit ce système et acquitta le 

prévenu; mais, sur le pourvoi du ministère public, la 

Cour de cassation a, dans son audience d'aujourd'hui 

cassé et annulé le jugement d'acquittement, en déclarant 

qu aux termes de l'arrêt du Conseil du roi du 6 octo-

bre 1733, suivi da lettres-patentes enregistrées au Parle-

ment de Paris, l'autorisation de construire n'était valable 

que pour une année, et que passé ce délai elle devait 
être renouvelée sous peine de contravention. 

M. Bresson, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-
iraniipnl ™>— I......., f
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sur cette importe question, en donnant le texte de l'arrêt 
de la Cour de cassation. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
1° Da Jérôme Vigoureux, condamné par la Cour d'assises d» 

la Seine, à six ans de réclusion, pour attentat k la pudeur;— 
2° De Félix-Baptiste Gaucel et Eugène Gasquet (Bouches-du-
Rhône), cinq ans de réclusion, vol qualifié ; — 3* de Pierre 
Legrain et Louis François Gose (Aisne), six ans de réclusion , 
et trois d'emprisonnement pour vols qualifiés ;—4° de Eugène 
Gosselle (Bouches-du-Rhôiie), dix ans de travaux forcés, vol 
qualifiés; — 5° de Jean Cellard et Marie Maudou, femme Cel-
lsrd (Rhône), dix ans de travaux forcés et quatre ans d'empri-
sonnement, vols qualifiés ;—6° de Jean Carton (Bouches-du-
Rhône), six ans de réclusion, complicité de vol ;—7e de Louis 
Allain (Maine-et-Loir), vingt ans de travaux forcés, vol qua-
lifié;— 8* de Julien-Marcelin Peyron (Bouches du-Rhôue), 
quinze ans de travaux forcés, incendie; — 9e de Méderio Gus-
tave et Alexandre Prunier (Seine), sept et dix ans de réclusion 
pour vols qualifiés ;—10° de Baye-Diougou (Sénégal), huitans 
de réclusion, complicité de vol qualifié. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chézelles. 

Audience du 15 février. 

PHARMACIE : PROPRIÉTAIRE NON PHARMACIEN'. 

pour le compté d'un individu non muni de diplôme, qui 
en est propriétair e. 

Dans notre numéro du 13 novembre dernier, nous 

avons rendu compte du jugement prononcé par la 7* 

chambre du Tribunal correctionnel qui, faisant applica-

tion au sieur Gros de l'article 96 de la loi du 21 germinal 

an XI et de l'article unique de la loi du 29 pluviôse an 

XIII, le condamnait, comme ayant exercé illégalement la 

pharmacie, à 100 fr. d'amende et aux dépens. 

Le sieur Gros a interjeté appel de la sentenco des pre-

miers juges. L'affaire venait à l'audience sur le rapport de 

M. le conseiller Pasquier. 

Voici les faits qui ont amené la poursuite : 

Le sieur Gros, maître d'hôtel garni, est devenu pro-

priétaire d'une pharmacie homœopathique, située rue de 

Richelieu, 112. Il y a mis comme gérant à appointements 

un sieur Jaurand, pharmacien. Le propriétaire et le gé-

rant ne s'entendirent pas ; aussi M. le rapporteur fait-il 

connaître à la Cour un procès-verbal du commissaire de 

police, duquel il résulte que la pharmacie était dépourvue 

des principales substances médicamenteuses, même de 

celles homœopalhiques. Le sieur Jaurand, interpellé à ce 

sujet, aurait déclaré que bien que la pharmacie fût en son 

nom, ainsi que l'ordonnancement du registre de police, 

afin de satisfaire aux garanties exigées par la loi, il n'é-

tait pas propriétaire de la pharmacie, qu'elle appartenait 

au sieur Gros. Jaurand, continue le magistrat, a en-

suite dit qu'il avait jusqu'à ce jour inutilement demandé 

au sieur Gros d'approvisionner la pharmacie des médica-

ments et instruments de laboratoire indispensables ; que 

ce dernier lui avait répondu : « Donnez de l'eau ! » Que, 

quant à lui, ne voulant pas être le complice d'une trom-

perie envers le public , il avait offert au sieur Gros de 

rompre leur traité et de quitter la pharmacie ; mais que 

celui-ci s'y était formellement refusé, tout en le laissant 

sans médicaments; qu'alors lui, Jaurand, avait fait assi-

gner Gros à deux reprises devant le Tribunal de commerce, 

dans le but d'obtenir du juge soit l'approvisionnement 

de la pharmacie, soit la rupture du traité; mais que le 

Tribunal, par jugement du 17 juin, l'avait condamné à 

conserver la gérance de la pharmacie pendant un mois 

oncore. 

M'Cresson se présente pour M. Gros. Son client, dit-il, 
ayant engagé une somme assez considérable dans cette affaire» 
avait tout intérêt à ce qu'elle prospérât ; qu'où ne compren-
drait pas, en conséquence, qu'il eût refusé l'argent nécessaire 
à l'achat des médicaments. Cette entreprise devait réussir, et 
aujourd'hui elle donne de bons résultats, il est vrai que ce 
n'est plus le même gérant. 

Le défenseur examine ensuite la question en droit. Selon 
lui, aucune loi n'exige la réunion dans les mêmes mains de la 
propriété du diplôme et de la propriété du fonds. Le proprié-
taire d'une officine peut donc la faire gérer par un pharmacien 
titulaire, pourvu toutefois que celui-ci la dirige réellement. 
Le défenseur cite des arrêts des Cours de Rouen et de Bour-
ges. 

M. l'avocat-général Roussel regrette que cette question 

n'ait pas été résolue par la Cour suprême. Malgré les ar-

rêts que l'appelant peut invoquer, il demande lâ confir-

mation du jugement. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 

« Statuant sur l'appel interjeté par Gros du jugement contre 
lui rendu; 

« Considérant que la pharmacie dont Gros est propriétaire, 
rue de Richelieu, 112, a été ouverte et a toujours été réel-
lement et sérieusement gérée par un pharmacien muni de di-
plôme ; 

« Qu'ainsi Gros n'est point en contravention aux lois sur la 
pharmacie, qui presoiivent la gestion de toute pharmacie par 

un pharmacien muni de diplôme, sans exiger que la propriété 
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et la gestion de l'officine pharmaceutique soient réunies dans 

les même mains; 
« Que l« prévention portée contre Gros n est pas etanne , 
« A mis et met l'appellation au néant et ce dont est appel ; 
« Emendai.t, décharge Gros des condamnations contre lui 

prononcées; e , , 
« Statuant par jugement nouveau, le renvoie des Mis ae ia 

plainte. » ______ 

COUR D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉES. 

Présidence de M. Bouvet, conseiller. 

Audiences des 10,11 12 et 18 février. 

ÉCRITURE PUBLIQUE 
DÉTOURNEMENTS DE FONDS. — FAUX EN 

— SUPPRESSION D'UN REGISTRE PUBLIC. — ABUS DE COK 

" FIANCE. 

Pendant quatre audiences de jour et deux autres de 

nuit qu'ont duré les débats de cette grave affaire une 
foule considérable n'a cessé de remplir 1 enceinte de la 

Cour d'assises et une partie delà salle des Pas-Perdus 

il
 s

'a«issaitde détournements de fonds, de crime de taux, 

de la suppression d'un registre public et de plusieurs dé-

. lits d'abus de confiance imputés à un percepteur et a son 

C
° Voici'les principales charges relevées contre eux par 

l'accusation : 

« Au mois d'avril 1833, le sieur Auguste-Victor Chas-

tain fils d'un ancien payeur-adjoint de l'armée d Espagne, 

entra dans l'administration des finances a 1 âge de ving -

neuf ans, et fut envoyé en qualité de percepteur dans le 

département des Basses-Pyrénees. 11 résida d abord a 

Soumoulou, et ensuite à Lescar. Vers 1850, on lu, confia 

la perception d'Arudy, poste important, qui lui assurait 

un revenu de plus de 5,000 francs. Cependant, c est a 

partir de ce moment que le désordre se mamteste dans ses 

affaires et sa comptabilité. Chastain était toujours en re-

tard isonr ses versements et la production de ses pièces 

comptables. Ses chefs ne cessaient de lui adresser des 

lettres de rappel; ils le menaçaient même démesures dis-

ciplinaires s'il n'apportait dans ses fonctions plus d exac-

titude et d'activité. 
- « En 1854, Chastain, qui avait été msne une première 

fois et qui avait des enfants de son premier mariage, son-

(c'est lui-même qui le déclare) d'emprunter 5,000 francs 

à sa caisse. Or, il devait déjà à divers créanciers la moitié 

de son cautionnement, qui était de 12,000 fr., et il n'a-

vait absolument d'autres biens, d'autres ressources que sa 

place de percepteur. 

« Pour masquer sa fàcheu;-e situation, Chastain eut re-

cours à des expédients, à des procédés criminels. D'une 

part, il omettait de porter en recette des sommes qu'on 

versâ t en ses mains, et, d'autre part, il portait en dépense 

des mandats qu'il n avait pas payés. Et ce double moyen 

de cacher le déficit ne suffisant pas encore, il retardait 

autant que possible ses versements et la production de 

ses comptes afin de «ombler avec les rentrées de l'exer-

cice actuel les vides qui existaient dans l'exercice pré-

cédent. 
« En même temps qu'il introduisait dans sa compta-

bilité cet effroyable désordre il semblait atteint d'une in-

surmontable aversion pour le travail. Il prit sans néces-

sité un commis aux appointements de 400 fr. pour la pre-

mière année, et de 600 fr. pour les années suivantes. Cet 

auxiliaire qu'il se donna et qui abusa bientôt de sa con-

fiance, c'est le nommé Pierre Mouliot, natif de Motitory, 

qui est assis aujourd'hui à côté de lui sur le banc des 

criminels. 
a Mouliot, esprit souple et sagace, ne dut pas tarder à 

i^^'Wide^W.^fimtde.^ 

helles , car il tenait habituellement les écritures, ou seul, 

ou conjointement avec Chastain. 

•> Mais en travaillant pour son maître, il n'eut garde de 

s'oublier lui-même. La vérification des registres a démon-

tré qu'à l'aide d'erreurs de calcul volontaires il s'était ap-

proprié une somme d'environ 1,100 IV. Son procédé était 

tout simple ; il consistait, en faisant l'addition des contri-

butions qu'on lui avait payées dans la journée, â porter en 

moins au total une somme de 10, 15 ou 20 fr. qu'il gar-

dait pour lui au lieu de la verger dans la caisse. Et il n'é-

tait pas possible que ces erreurs, qui avaient lieu invaria-

blement en moins, ne fussent pas volontaires ; car, dans 

les registres à souche des percepteurs, il y a deux colon-

nes, l'une portant les sommes entières, et l'autre les por-

tant en détail ; de telle sorte que les additions étant bien 

faites, le total de chaque colonne doit être Je même ; et 

que si, au contraire, une erreur est commise d'un côié, 

on la vérifie immédiatement de l'autre. Or, Mouliot, après 

avoir porté une somme en moins au bas d'une colonne, 

la portait aussi en moins au bas de l'autre colonne, et ce 

résultat identique et volontairement faux était ensuite con-

signé dans le registre récapitulatif, qui seul, lors de cha-

que versement trimestriel, passait sous les yeux du rece-

veur particulier. 

« Non content d'abuser ainsi de la confiance de son pa-

tron, Mouliot abusait encore indignement de celle des 

contribuables. Les débats ont établi , en effet , qu'à 

plusieurs reprises il avait recueilli des contributions 

hors de son bureau, promettant d'en constater le paie 

ment avec soin sur les registres de la perception, et ce-

pendant il n'en faisait rien, et les personnes qui avaient 

eu ainsi confiance en lui, ont été obligées de payer une 

seconde fois. 

< L'adjonction de cet auxiliaire infidèle fut donc pour 

Chastain une nouvelle cause de désordre, d'embarras et 

de ruine. Le gouffre se creusait chaque jour davantage, et 

le moment approchait où on ne pourrait plus Je dérober 

aux regards des supérieurs et du public. 

« Sur ces entrefaites, un j une et brave officier, M. Les-

torey, qui avait fait plusieurs actions d'éclat en Crimée, 

mais qui dut renoncer à la carrière militaire, parce qu'il 

était mutilé, fut nommé par l'Empereur, à titre de récom-

pense, à la recette particulière d'Oloron. Pour son mal-

heur, il compta au nombre de ses subordonnés Chastain 

aidé de Mouliot. Les malversations de ces dtux hommes 

furent cause que la magnifique récompense qu'il avait re-

çue devint pour lui un véritable fléau. 

« M. Lestorey, en arrivant à Oloron , éprouva un acci-

dent, qui l'empêcha de s'occuper sérieusement par lui-

même de ses nouvelles fonctions, et ce fut sans doute à 

cette circonstance qe Chastain dut de se maintenir en-

core quelque temps dans sa perception d'Arudy. 

« Cependant des plaintes s'élevaient de toutes parts 

contre lui ; d'un autre côté, ses retards dans les verse-

ments qu'il avait à faire, éveil èrent les soupçons de ses 

chefs. M. Lestorey n'eût sans doute pas tardé à prendre 

quelque mesure sévère contre un comptable aussi négli-

gent, lorsqu'il fut appelé lui-même à un autre poste. 

« Son successeur, désireux de s'assurer de la régularité 

du service, voulut contrôler par lui même la.caisse et les 

livres de la perception d'Arudy. Il fut frappé du désordre 

qui y régnait. Chastain fut suspendu de ses fonctions, et 

un agent spécial reçut l'ordre de vérifier à fond sa comp-

tabilité. 
« En long et consciencieux examen eut pour résultat 

de constater au préjudice des communes de la réunion 

d'Arudy, un déficit de 25,963 francs dont M. Lestorey, 

qui en sa qualité de receveur particulier d'Oloron, en 

était responsable, a dû effectuer le remboursement au 

Trésor public. A cette somme déjà si considérable, il faut 

en ajouter encore d'autres assez importantes provenant 

soit de mandats non payés et cependant revêtus de l'ac-

quit que Chastain s'était fait remettre par les porteurs, 

soit des versements faits entre ses mains et dans celles de 

Mouliot sans quittances et sans émargements. Disons, 

pour terminer, que les agents chargés de vérifier les do-

cuments de la perception d'Arudy, constatèrent également 

la disparition d'un journal à souche et de quelques titres 

de perception. » 

C'est pour avoir à répondre de tous ces faits si graves 

que Chastain et Mouliot ont été renvoyés devant la Cour 

d'assises.
 rf 

M. Lestorey s'est porté partie civile, et a conclu conlre 

eux à ce qu'ils fussent solidairement condamnés à lut 

payer la somme de 25,963 fr. qu'il a été obligé de verser 

lui-même dans les caisses de l'Etat. 
M. Lespinasse, avocat-général, occupait le siège du 

mini»t6f DuMioi ■ " ...L ^__—_-_Z_-____—; 
Ces débats ont offert un vif intérêt. Le système de Chas-

tain a été de soutenir que jamais aucune pensée de fraude 

n'était entrée dans son esprit, et qu'en prenant dans la 

caisse du Trésor, il avait toujours eu la volonté de rendre 

soit à l'aide de son cautionnement, soit à l'aide des autres 

ressources qu'il pourrait se procurer. 
Quant à Mouliot, il a affirmé avoir fait exactement rai-

son à Chastain de toutes les sommes qu'il avait perçues ; 

il s'est borné à prêter à ce dernier sa plume et sa main. 

Il ne nie pas qu'il ne se soit peut-être glissé quelque erreur 

de calcul dans ses écritures ; mais quel est le comptable 

qui peut se promettre de ne pas en commettre ? 

Cette affaire présentait d'innombrables détails. Une 

centaine de témoins ont été entendus dans les débats et 

environ deux cents questions ont été posées. 

La délibération du jury s'est prolongée depuis une 

heure et demie de l'après-midi jusqu'à sept heures du 

soir. 
Chastain a été déclaré coupable du crime de détourne-

ment de deniers publics et privés, avec cette circonstan-

ce q.ie les sommes détournées s'élevaient à plus de 3,000 

francs. 
Mouliot a été déc'aré complice du premier fait, et en ou-

somme de 1,099 francs au préjudice de Chas^V^'el "06 

délit d'abus de confiance au préjudice de divers particu-

liers. 

L'un et l'autre des accusés ont obtenu le bénéfice des 

circonstances atténuantes. 

M. le président des assises leur ayant demandé s'ils a-

vaient quelque observation à faire sur l'application de la 

peine — « Rien, a répondu Chastain; j'ai perdu l'honneur, 

j'ai tout perdu. » 

La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du 

conseil, a condamné : Chastain à cinq années de réclusion 

et 600 fr. d'amende; Mouliot à six années de réclusion et 

300 fr. d'amende; les deux solidairement aux frais de la 

procédure, et en outre à demeurer toute leur vie, après 

avoir subi leur peine, sous la surveillance de la police de 

l'Etat. Enfin, ils ont été condamnés solidairement à rem-

bourser à la partie civile une somme de 25,963 fr. 

(Ministère public, M. Lespinasse, avocat-général; dé-

fenseur de Chastain, M'Dauzon; défenseur de Mouliot, 

Me Barthe.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6ech.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 9 mars. 

desdits 

tentissement en dehors du cercle intime ou il se produisait 
. Oubailleurs, il n'est pas établi que de la pan dos 

énuxBoucnul, .1 y ait eu intention de nuire; que deux des 
:rr^s constitutifs du dit manquant, .1 suit que la plainte 

'''T^nvSfleïVpon, Bouchut de la plainte contre eux portée 

par Joulin, et condamne ce dernier aux dépens* 
F « Vu, à l'égard de Castelnau et Joulm, es articles 18 et 
de la lo du 17 mai 1819, S9 et 60 du Code pénal ; vu ao>»i 
l'article ooo du Code d'instruction criminelle, Taisant aux 

prévenus, chacun, en ce q»i leconc -rne, application 

articles ; 
« Vu leurs antécédents, . 
« Attendu que Bouchut demande pour toute réparation que 

publicité soit donnée au jugement qui prononce sur la plainte 

que cette réparation lui est due; 
4 « Condamne Joulin et Castelnau chacun a un mois d empri-

sonnement, et chacun, solidairement, a 1,0:0 fr. d ame ae, 
ordonne l'insertion des motifs et du dispositif du présent juge-
ment, eu ce qui concerne la plainte de Bouchut dans quatre 
journaux au choix de ce dernier, et aux frais de Joulin et Cas-

telnau; condamne ces derniers aux dépens 
la durée de la contrainte par corps. » 

1188 du Code Napoléon et 444 du Code de p * 

principe que le titre du contrat de bail n'avait 0tll,nerCe 

de reproduire, et prononcer, soit la résiliation ̂ ^iti 

gibilité immédiate, sans qu'il soit même possibl 

ser au propriétaire une caution, même hypotU • '"po, 

de le forcer à se contenter d'un dépôt à la C
;l
j
s<î

Caire
> 05 

A cette thèse, présentée par Me Guiard, M» p' 

pondait pour le syndic de la faillite de Dieu et'c"1'* 

TEUR BOUCHUT CONTRE MM. CASTELNAU ET 

DACTEURS DU Moniteur des Hôpitaux. — 

CONVENTIONNELLE DE CES DERNIERS CONTRE 

BOUCHUT. 

JOULIN, RÉ-

PLAINTE RE-

LES ÉPOUX 

M. le docteur Bouchut. médecin de l'hôpital Saint-

Louis, membre de la Légion-d'Honneur, a porté une 

plainte en diffamation contre MM. Castelnau, rédacteur en 

chef, et M. le docteur Joulin, rédacteur du journal le Mo-

niteur des Hôpitaux, diffamation résultant, selon la 

plainte, d'une série de publications faites dans ledit 

journal. 

De son côté, M. Joulin a porté une plainte reconven-

tionnelle en diffamation entre M. et Mm« Bouchut, qui ré-

sulterait, selon lui, de conversations tenues dans l'éta-

blissement des bains de Boulogue-sur-Mer. 

M" Audral a plaidé pour M. et Mme Bouchut, et a con-

clu en l'insertion du jugement à intervenir dans quatre 

journaux pour tous dommages-intérêts. 

M" Desmarest a présenté le défense de MM. Castelnau 

et Joulin, et a soutenu la plainte de ce dernier. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat impérial 

Ducreux, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu la connexité, joint les causes, et statuant par un 
seul et même jugement, 

« Sur la plainte de Bouchut, 

« Attendu que Castelnau, en sa qualité de rédacteur en 
chef dujournal le Moniteur des Hôpitaux, a inséré, dans le nu-
méro du 18 javier 1859 de ce joumaLet livré à la publicité, un 
article commençant par ces mots : « Feu monsieur Bouchut » 
et finissant par ceux-ci : « des indiscrets zéphirs ; » 

« Que dans ces articles, poursuivant contre Bouchut un 
système de dénigrement et d'agression dont l'origine remonte 
à plusieurs années, l'auteur, en parlant du plaignant, emploie 
des termes de mépris, des inductions qui constituent évidem-
ment des injures ; que ces injures ont été produites publique-
ment; que le délit d'injures est donc établi, notamment aux 
passages commençant par ces mots : Si je ne crai-
gnais » et finissant par ceux-ci : « en marins; » que dans 
le même article, sous la forme anonyme, ou impute au plai-
gnant, à propos d'une opération, le tubage de la glotte, d'avoir 
pris la découverte dans les travaux de Loiseau, et l'on repro-
che à sa probité de ne pas s'être révoltée à l'idée de piller les 
travaux d'un autre sans le nommer; que cette irnpu'ation est 
de nature à nuire à la considération de Bouchut; qu'elle s'est 
produite publiquement et avec l'intention de nuire; qu'elle 
constitue donc une diilamation; que Juulin reconnaît avoir 
remis à Castelnau l'article en quesiion dont il est l'auteur; 
qu'il a donc fourni tciemmeiit à Castelnau les moyens de 
commettre les délits qui sont relevés à la charge de ce dernier, 

et qu'il est convaincu de s'être rendu complice débits délits; 
« Sur la plainte de Joulin : 
« A l'égard du moyen de pre?cription, 
« Attendu que les termes de l'article 27 du décret du 17 

février 1852 sont absolus et s'appliquent à tous les délits com-
mis par l'un des moyens énoncés eu l'article 1" ae la loi du 
17 mai 1819; qu'il suit que la prescription de ces délits n'est 
acquise qu'après trois années révolues ; que, dans l'espèce, le 
fait incriminé se serait produit depuis moins de trois ans ; 
que la prescription n'est donc pas acquise; 

« Au fond, 
« Attendu que la diffamation ne constitue un délit qu'autant 

qu'elle a été commise par l'un des moyens ■relevés en l'art. 1er 

ae la loi du 17 mai 181'.^ notamment s'il s'agit d'une diffa-
mation verbal* par des discours, cris ou menaces proférés dans 
des lieux ou réunions publics; qu'une conversation, tenue 
même dans des lieux publics, mais tenue d'un ton qui devait 
exclure le public de la connaissance des choses qui SK disaient, 

ne peut être assimilée à ces discours prononcés dans le but de 
frapper l'oreille du public; que des débats résulte la preuve 
que les propos regrettables qui sont imputés aux époux Bou-
chut auraient été tenus par eux sur la plage de Boulogne, il 
est vrai, mais dans un entretien privé qui n'a pas eu de re-

lise à une année 

forcer les créanciers à se dessaisir ïmmédiaternp ~1 

somme de 42,500 (•■., à subir, par conséquent u ^ 

d'intérêts considérable, c'était, en réalité, les'rj"6 ̂  

le résiliation, et les priver, en les empêchant de 8er ' 

du droit de céder le bail écrit dans le contrat d'i Pï°N 
tie de l'actif de leur débiteur ; que la jotiis^ài^^

e
 P^r. 

tonés èt tes loyers sont des obligations cnrrélajw™^ 

se créent pour ainsi dire jour par jour, et doi 

peut exister sans l'autre; que, dès lors, lésante' 

du Code Napoléon et 444 du Code -de commet 

Le Corps législatif vient d'être saisi d'un projet do loi 

portant augmentation du personnel des Tribunaux de pre-

mière instance de Lyon (Rhône) et de Saint-Etienne 

(Loire). 
Ce projet de loi est ainsi conçu : 

Art. 1". Le Tribunal de première instance de Lyon se 
compose : d'un président, de quatre vice-présidents, de onze 
juges, de six juges suppléants, d'un procureur impérial, de 

six substituts, d'un greffier, de quatre commis-greffiers. 

Il se divise en quatre chambres. 
Art. 2. Le Tribunal de Saint-Etienne se compose : d un pré-

sident, de deux vice-présidents, de sept juges, de quatre juges 
suppléants, d'un procureur impérial, de trois substituts, d un 

greffier, de trois commis-greffiers. 
Il .se divise en trois chambres. 

AVIS. 

MM les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions 
— —.— ,— -,. 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur dujournal. 

renouveler immédiatement, s'ils 
vi v*^ ictaiu ucuia îa i ccepuou UU 

CHRONIQUE 

PARIS, 10 MARS. 

Dans le courant de janvier 1858, le Courrier de Paris 

emprunta au Lexovien, journal de l'arrondissement de 

Lisieux, le récit d'une fête champêtre qui avait eu lieu à 

l'occasion du mariage de M. Alfred de Montgomery avec 

M"' de Portes. Paul d'Ivoi, qui rédigeait alors la chroni-

que du Courrier, reçut à l'occasion de la publication de 

cet article, une lettre signée Henry de Montgomery, dans 

laquelle le signataire contestait le titre de comte donné à 

M. Alfred de Montgomery par le Lexovien. 

Celte lettre était l'œuvre d'un faussaire ; le Courrier de 

Paris, instruit de la manœuvre dont il avait été victime, 

reconnut l'erreur dans un de ses plus prochains numéros. 

A raison de l'insertion de cette lettre, M. Henry de Mont-

outre à l'insertion du jugement à intervenir dans le Cour-

rier, dans six autres journaux de Paris, et dans le Gali-

gnani's Messenger. 

L'affaire est venue devant la 1" chambre, présidée par 

M. Benoît-Champy. 

Après avoir entendu M* Berryer, avocat de M. Henry 

de Montgomery, et M" Sorel, avocat du Courrier de Pa-

ris, dont l'administration a changé deux fois depuis les 

laits que nous avons rapportés, le Tribunal a rendu, sur 

Jes conclusions de M. l'avocat impérial Sallantin, le juge-
ment suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que, dans le numéro du Courrier de Paris, du 
14 janvier 1858, Le Rousseau, gérant dudit journal, a publié 
une lettre signée : « Henry de Uontgomery; » 

« Que cette lettre était l'œuvre d'un faussaire ; 
« Que si le journal le Courrier de Paris a pu, à certains 

égards, être induit en erreur lors de la publication de ladite 
lettre, néanmoins il est constant qu'il n'a pas pris toutes les 
précautions nécessaires pour s'assurer que cette lettre était 
réellement du prétendu signataire; que notamment i! pouvait 
vérifier au domicile indiqué dans la lettre, rue Saint-Lazare, 
94, que Henry de Montgomery était absent de Paris depuis plus 
de quatre mois; qu'il se trouvait momentanément aux Etats-
Unis, et que, par suite, il était matériellement impossible qu'il 
eût écrit et signé la lettre; 

" Que, par cette publication, le Courrier de Paris a agi 
avec une légèreté regrettable; qu'il a porté atteinte à la con-
sidération de Henry de Montgomery, et lui a causé un préjudice 
dont il doit réparation ; 

* Que le Tribunal a les éléments nécessaires pour fixer l'im-
ponauce de ce préjudice et déterminer le mode de réparation; 

" Condamne Le Rousseau
n

à faire insérer le présent juge-
ment, dans les trois jours de sa signification, dans le journal 
le Courrrier de Paris et dans le Galignanis' Messenger, 
sinon le condamne à payera Henry de Montgomery 20 francs 
de dommages et intérêts par chaque jour de retard, et ce pen-
dant trois mois, après quoi il sera fait droit ; 

« Le condamne, en outre, aux dépens. » 

— Quelle est la situation du propriétaire en cas de 

faillite de son locataire ? A-t-il droit à la résiliation du bail, 

ou seulement au paiement intégral des loyers à échoir? 

Enfin, le syndic de la faillite peut-il céder le droit au bail 

dans les termes du contrat originaire? Voilà des questions 

qui sont assurément d'un intérêt très actuel et très pra-

tique. La 3» chambre du Tribunal les a résolues dans Jes 

circonstances suivantes : 

M. et Mme Chapuis avaient loué, en 1853, pour neuf 

années, et moyennant un loyer annuel de 13,000 fr., une 

maison qu'ils possèdent rue C range-Batelière, aux sieurs 

de Dieu, de CoiaJin, d'Isabey et C, gérants d'une société 

appelée la Société financière. 

En 1856, la maison de Dieu et Cj étant tombée en fail-

lite, le^yndiA, usant des facultés concédées par le bail, 

sons-loua d'abord Jes lieux loués, puis, en juillet 1858, 

céda le droit au bail à un sieur Mangin pour 15,000 fr. 

Mais les époux Chapuis s'opposèrent à ce que là faillite 

profitât de cette augmentation de la valeur locative, et ils 

ont introduit une action en résiliation de bail, ou tout au 

moins en paiement de la totalité des loyers à échoir, re-

présentant une somme de 42,500 fr. 

Le locataire, ont-ils dit, est véritablement un débiteur 

qui a un terme, pour le montant de ses loyers, dans ses 

rapports avec le bail eur. Les diverses échéances fixées 

par 1 usage ou la convention ne sont, comme leur fcom 

même de tenms l'indique, que des délais accordes pour 
le paiement. Quand les conditions de solvabilité qui ont 

déterminé Je propriétaire à contracter n'existent plus il 

faut appliquer le principe général posé par les articles 

pas applicables aux dettes de cette nature"^ 

avait enfin d'autant moins de raison d'en faire i ^''î 

plication, que les propriétaires étaient garantis de.
0
/ ^ 

nière la plus complète, par la solvabilité iticonter1113' 

incontestable des personnes 'tu ihes dans la rnaiso^
1
' 

me sous-locataires, et par les mobiliers riches et" ̂  

dérables qui garnissent les lieux loués. ' COll>i-

Le Tribunal n'a pas admis ce dernier système 

décidé .que le propriétaire avait le droit d'exiger j» • 

ment immédiat de la totalité des loyers à échoir uJÎ*' 
toute la durée du bail, mais non celui de dematid 

résiliation; et tout en déboutant les époux Chapuis de! 
action en résiliation, il a condamné le syndic de |

a
 y? 

à payer aux époux Chapuis la somme de 42,500 fr 1 
droit de céder le bail réservé d'ailleurs au syndic ''5 
chambre, présidence de M. Bienaymé.) v,. ■ ' >3' 

— L'exploitation des mines en société ne constitue 

aux termes de la loi du 21 avril 1810 (article 32),
 Un

/
as

' 

treprise commerciale ; mais la nature de la société! 

peut-elle pas être modifiée par des circonstances ace< 

soires qui, rejaillissant sur l'opération elle-même, luiim 

priment nécessairement un caractère commercial? t» 

d'autres termes, peut-on revendiquer à la fois les avanu 

ges de la nature essentiellement civile que la loi
 a
 fal 

à ce genre d'industrie, avec les commodités que présente 
la forme des sociétés commerciales ? 

U> s septembre 1856. un sieur Rattier avait f
om(Ji 

Doruéaux avec un sieur Randoing et plusieurs autres 

sonnes, une société pour l'exploitation de mines dT" 

province de Santander en Espagne. Cette société était 
nom collectif à l'égard de certains associés, e" commu. 
dite àl'égard des autres, et les parties se réservaient d

a5l 
l'acte même de société, de diviser par la suite le cany 

social en actions. Des dissentiments s'étant élevés entre 

les deux principaux associés, surgit la questiondecompé-

tence, impliquant celle de la nature de la société. Jl«{
0
. 

zérian développait la thèse de l'incompétence au nom de 

M. Battier, et au premier moyen fondé sur la formecom-

merciale donnée à l'association, c'est-à-dire sur nue re-

nonciation implicite des concessionnaires au bénéfice de la 

loi de 1810, il ajoutait un second moyen, tiré de la situa- j 

tion des mines en Espagne, en dehors de l'action délais 

de 1810, qui ne pouvait dès lors, suivant lui, entrer com-

me élément dans l'appréciation du caractère de la société, 

Me Jaybert soutenait, au contraire, pour M. Randoing, 

que les formes de la société étaient indifférentes, 

ne fallait considérer que son objet ; ainsi la jurisi 

a toujours regardé comme des sociétés civiles les 

tions organisées dans la forme commerciale pour la pe> 

ception du péage d'un pont, pour l'achat et la rêvent 

d'immeubles et antres opérations de nature purement ci-

vile. Peu importe donc que la loi de 1810 soit un sliiii 

réel ou personnel : eu Espagne comme en France, la 
... „;„..«, „„i,.„1<!„ pii. ta ciu*ernin conïèreut wi« 

ritable propriété immobilière, et c'est un acte civil des 

nature que l'exploitation d'un immeuble. 

Le Tribunal, conformément aux conclusions de M, < 

substitut Avond, a décidé que si, aux termes de l'arlidt 

32 de la loi du 21 avril 1810, les sociétés formées pou 

l'exploitation d'une mine sont purement civiles, il en-est 

autrement lorsque les intéressés ont donné à leur associa-

tion le caractère commercial; qu'en effet l'acte de société 

dressé le 8 septembre 1856 constate que la société este£ 

nom collectif à l'égard de deux associés, et en com-

mandite à l'égard des autres; que les parties se rte-

vent de mettre le capital social en actions, que lewas-

sociation a pour objet non-seulement l'extraction à* 

nerai, mais encore la fabrication des produits; qu'il' 

donc d'une exploitation industrielle; attendu, ausurpk 

que les mines mises en suciélé sont toutes situées ent*" 

pagne, et que, dès lors, les dispositions de la loi du2 

avril 1810 sont inapplicables ; par ces motifs, se déclare 

incompétent. (Tribunal civil de la Seine, 2e chambre, p«-

sidence de M. Rolland de Villargues.) 

— La chambre criminelle de la Cour de cassation,^' 

sidée par M. Vaïsse, a, dans son audience d'aujourd 

rejeté les pourvois : , . i, 

1° De Jean-Pierre Lehoux dit Joly, ^onàmw^ 

peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises de .1^ 

Cher du 10 février 1859, pour meurtre, avec prêt 

tion, ayant accompagné un délit de chasse; j 

2° De Chrétien Henny, condamné également a» y ^ 

mort, par arrêt de la Cour d'assises de Ja Côte-d ur 

février 1859, 

propre fille. 

pour assassinat accompagne 
'de viol sur 

Tessa""' 
Un enfant de quinze ans, d'une figure '

n
^'

orrf
? 

Salomon Volmer, comparaît devant le Tribun»I ^ 

lionnel, sous la prévention de vol et de tenta""■ ^ 

il paraît en proie à do profonds regrets, et chercn 

ter sa honte dans les plis d'un cache-nez. ^0 

Un sieur Fabre, chwbonnier, dépose : Cet . ^ 

commis chez un marchand confectionneur "ha ■
 ( 

Par cette douW^ voisin, et dont je suis le fournisseur, 

sidération, je lui permettais-de venir se 

boutique, ses fonctions consistant à se \> 
journée devant l'étalage, exposé à tous les tetnp 

.1 ;i est venu 

chauffer 
,romer>er 

toute f 

Le 20 terrier; 

d'habitude. Ayant 

laissai un certain temps dans 

dans la "matinée, |' est j
u
jje 

ordinairement confiance cl ,
 à
V 

a- boutique, ayant. ^ 

une petite course dans le quartier. A mon .re
 nt

'jm 
était plus, et comme ce jour-là j'avais un PaieI ,„dre ? 

à mon marchand de charbon, j'allai p""r K^1' 
l'argent dans une malle qui est dans mou ai

 f|#
* 

que, et dans laquelle j'avais la veille dépose ^ ̂  

A mon grand élonnement, j'y trouvai 55 " •
 )ol

^plii 

Mes soupçons ne pouvaient te porter que sur 

il les confirma en ne venant pas chez moi 

suivants. , „ ajlS9il* 
J'allai chercher **> * 

cacher àz^ 'èf 
Le troisième jour, il revint, 

voisin, le sieur Legrand, que je fis 

rière-boutique, en'le faisant entrer par «ne^
 p0

iir
 J 

rière, etje lis semblant d'avoir besoin dct
°

 Ûl(l
\s-K 

ser Salomon seul dans la boutique. A pçine
 cotl

^^ 

le**«5 

qu'il alla dans l'arrièrc-hou tique,
 soul,i

!''
a

p| pr
iid«f

|S 

la malle, que je n'avais pas fermée à clé 

que main une poignée de monnaie qu il 

ches desof) pantalon. Au même moment, 

le saisit au collet, m'appei e, nous lui trot
 E

„ 

naie dans le« lâches; il en avait pour 20 n-.
( & aVÛ

* 

me temps qu'il était forcé d'avouer ce voi, 
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TOUS 

suis amuse. 

Tout seuf? 

,ni
 ^Irésident, à Salomon : Vous- persistez dans les 

*\ Je vous avez faits dans l'instruction? 

^
S
ç lonwn, toui en larmes, mais néanmoins d une voix 

~ ■ Oui' monsieur. 
i
e
 président: Qu'avez-vous fait des 55 fr. que 

^'pris dans la malle? 

Salomon : Je nie suis 

M. le président 

çalonton : Oui. 
jf le président : N,'avez-vous pas ete conseillé de faire 

Jgmauvaise action? 

\alomon : Nom 
1/ le président : Prenez garde : vous êtes dans une 

•aise voie, celle du mensonge, quittez-la, racontez 
ui

*
U
\iement ce qui s'est passé, dues qui vous a excité, ce 

^*\nna avez fait de cet argent, avec qui vous l'avez dé-
qiie ïu 

pei lise-
(nlornon '. JC u ai pas eie mai uoiiseuio. 

g le président : Quel est donc le motif qui vous a 

Je n'ai pas été mal conseillé 

?
°°çahmo» : J'a>

 a
gi P

ar
 enfantillage. 

pn homme, s'avançant à la barre : 11 ment, monsieur 

, «résidents je suis son père : jusqu'à ce jour, il s'est 

■
C p

 c
onduit ; quinze jours avant le malheur qui lui est 

£
"
e
|
v
é il avait rendu à son patron 20 fr. qu'il lui avait 

donné'en trop pour aller payer une note. 

M le président : Que savez-vous des circonstances qui 

pu accompagner les faits qui lui sont reprochés? 

^levère: Je ne sais rien de positif; je l'ai questionné, 

me suis mis à genoux devant lui pour le conjurer de 

dire quel était le satan qui l'avait poussé dans ce vol, 

f' mi a toujours été si honnête, il n'a rien voulu m'a-

uer mais j'ai su bien des choses. J'ai su que près de 

boutique H y
 avalt une

 fruitière qui lui avait fait un 
si
Vj

t
 j

e
 12 fr. rien qu'en pêches et en abricots; 12 fr. de 

CI
-édit à un enfant, lorsque moi, honnête homme, connu 

dans le quartier depuis vingt ans, je ne trouverais pas un 

t au feu de 2 fr. J'ai su aussi qu'il avait dépensé 15 fr. 

'•hez un liquoriste de la rue du Temple ; je suis allé chez 
c

e
 ijquoriste lui faire des reproches de ce qu'il laissait 

boire ainsi un enfant, il m'a répondu des injures, en me 

menaçant de me mettre à la porte. Il ajaussi joué de l'argent 

chez une portière de la rue du Temple avec un marchand 

de marrons. 
îlf le président, à l'enfant : Tout cela est-il vrai? 

Salomon : Pas tout; c'est vrai que j'ai bu pour 15 fr. 

chez un liquoriste. 

M. le président : Nommez-le et dites où il demeure. 

Salomon, après un moment d'hésitation et avec répu-

gnance : M. Delcoin, rue du Temple, 56. 

M. le président : Savait-il que l'argent que vous dépen-

siez chez lui provenait de vol? 

Salomon : Non, je lui avais dit qu'une de mes tantes 

m'avait donné de l'argent. 

M. le président : Quel est le nom de la fruitière à qui 
vous deviez 12 francs? 

Salomon, d'une voix brève : Je ne sais pas. 

Le père ; Je ne sais rien de certain, mais je suis per-

suadé que c'est cette malheureuse fruitière qui a débau-

ché mon fils, un enfant de quinze ans. 

M. le président, à Salomon : Encore une fois, nous vous 

engageons à dire la vérité ; dites-nous le nom et l'adresse 

de cette fruitière. 

Salomon : Louise ; je ne sais pas son autre nom. 

M. le président : Son adresse ? 

Salomon : Rue du Temple, 54. 

M. l'avocat impérial Ducreux : Ces renseignements 

fournis par le débat nous engagent à demander la remise 

de la cause à huitaine pour faire citer le liquoriste et la 

fruitière ; nous croyons que leur audition sera utile à la 

manifestation de la vérité, si elle ne nous fait découvrir 

des faits de complicité. 

Conformément à cette demande, le Tribunal a remis la 
cause à huitaine. 

— On parle beaucoup du Docteur Noir qui possède un 

secret merveilleux pour guérir certaines maladies, mais il 

y a bien plus fort que cela ; nous voyons tous les jour$ de 

simples sergents de ville non diplômés rendre à des ma-

lades, tombés en faiblesse sur la voie publique, la santé la 

plus florissante et les jarrets les plus agiles, et ce, en se 

montrant tout simplement à eux ; la seule vue du tricorne 

opère re prodige ; exemple, Claude Moisaut, garçon ma-

Çon, dit-il, mais qui paraît gâcher le temps beaucoup plus 
que le mortier. 

Il comparaît pour la cinquième fois en justice ; aujour-
Q

nut il est prévenu d'avoir mendié en feignant des infir-
mités. & 

Un sergent de ville : Comme je faisais ma tournée de 

surveillance du côté du Père-Lachaise, je vois un groupe 

de monde*près de la barrière ; je m'approche, je m'infor-

me de ce qu'il y a, on me dit : « C'est un pauvre jeune 

homit^e qui
 8e

 trouve malade. « La dame qui me dit cela 

ajoute qu . Ile lui avait donné detix sous. J'allonge la tête, 

et je vois cet individu (il désigne le prévenu) qui était as-

sis sur une pierre, 1» tête négligemment penchée sur l'é-

paule, la bouche entr'onverte et l'œil languissant. 

J'écarte la foule afin de le relever et de lui faire donner 

des soins ; dès qu'il m'aperçoit, il redresse vivement la 

tête, ouvredes yeux effarés, se lève précipitamment, bous-

cule les personnes qui se trouvaient devant lui et prend 

sa course. Je me mis à sa poursuite, aux rires des témoins 

de cette résurrection subite. Je l'arrêtai, et je le conduisis 

au bureau du commissaire de police. En route, je lui de-

mandai son adresse; il me dit qu'il demeurait rue de la 

Hoquette, 8. Après ceh>, il se rétracta, et me dit qu'il de-

meurait rue de ITlôtel-dc-Ville, 11 : en définitive, il de-
meurait s Plaisance. I

 M
 g 

M. le président : Et vous êtes sûr qu'il avait mendié? 

Le témoin : Les personnes groupées autour de lui me 
l'ont affirmé. M Sn^^ffa 

M. le président, au prévenu : Eh bien ! vous avez 
mendié? 

Moisant : Mon cher monsieur président, je suis un pau-

vre garçon maçon sans ouvftije ; c'est la vérité, comme 

j'ai nom Moisaut et que vous êtes un honnête homme, que 

je ne mendiais pas plus que le grand-turc. 

M. le président : On vous a vu recevoir 2 sous d'une 
dame. . i y

w
Ï4>-.«tf> -s * m \ 

Moisant • Je vous jure sur ma tête que c'est cette dame 
qui me les a mis de force dans la main. 

M. le président : Elle vous les a mis de force dans la 

main... et vous les a-t-ellemis de force dans votre poche? 

Moisant : Je les ai mis dans ma poche, pour ne pas 

faire une saleté à cette dame qui m'avait fait une poli-
tesse. 

M. le président : Le Tribunal appréciera votre explica-

tion, et ce, d'autant mieux que vous avez déjà été con-

damné plusieurs fois pour pareil fait et pour vagabon-

dage. Et sur votre prétendue maladie, qu'avez-voùs à 
dire? 

Moisant.- Ah ! j'étais bien malade, allez, malade com-

me une bête. Je sortais de l'hôpital Necker, où j étais de-

puis trois semaines ; en sorte que, n'étant pas fort et 

ayant mangé du pain chaud, avec ça que j'avais des sa^ 

bots aux pieds, mes sabots m'ont fatigué, le pain tendre 

m'a fait un poids sur l'estomac, et je suis tombé d'indi-
gestion. 

M. le président : Et vous avez été guéri comme par 

miracle en voyant le sergent dé ville; vous vous êtes mis 
à courir comme un lièvre. 

Moisant : Parce que je sais que la police se défie. Y a 

tant de faux malades. Mais moi j'étais un vrai malade, je 

peux prouver que j'avais mangé du pain chaud. 

M. le président : Une personne qui vous a suivi vous 

a vu jouer trois l'ois la même comédie depuis la barrière 

de la Chopinette jusqu'à l'endroit où l'on vous a arrêté. 

Moisant; C'est vrai que je me suis senti trois fois en 

délabre de mon pain chaud et de mes sabots, mais ça 
n'était pas une frime dissimulée. 

Le Tribunal délibère. 

Moisant ■ Mon président, si c'était un effet de votre 

politesse de me permettre la remise à huitaine. 

M. le président : Pourquoi faire ? 

Moisant : Pour prouver que j'avais mangé du pain 
chaud. 

Le Tribunal n'a pas cru cette preuve nécessaire, et il 

a condamné Moisant à six mois de prison et cinq ans de 
surveillance. 

— Nous avons annoncé précédemment qu'à la suite de 
nouvelles investigations du commissaire de police de la 

section Saint-Marcel, M. Cazeaux, la justice venait d'être 

mise sur la trace des auteurs de l'assassinat commis en 

janvier 1856, rue Geoffroy-Saint-Hilaire, sur la personne 

de la dame veuve Chereau. Nous avons dit aussi que l'un 

des auteurs était le nommé Nicolas Parang, qui a subi la 

peine capitale à la fin du mois de janvier dernier pour un 
autre crime. 

Ou savait que les deux complices étaient des repris de 

justice, nommés l'un Hé... et l'autre D..., dit le Contre-

Maître, et l'on apprit bientôt qu'ils subissaient en ce mo-

ment, hors de France, des peines prononcées contre eux 

postérieurement et pour d'autres faits. Le premier avait 

été transporté en Afrique, à Lambessa, et le second à la 

Guyane. Ce sont ces deux individus qui se trouvaient 

chez Paraog, rue de Campo-Formio, quelques jours après 

l'assassinat de la veuve Chereau, et se livraient avec lui à 

une espèce d'orgie lorsque sa mère arriva, et reçut d'eux 

le triple aveu qu'ils étaient les auteurs de ce crime ; c'est 

après cet aveu qu'ils lui firent jurer sur un crucifix de ne 

jamais le révéler à personne. Le partage de l'argent et 

des bijoux soustraits avait été fait ensuite entre eux trois, 

et ils s'étaient livrés au dehors à une série d'orgies, dans 

lesquelles s'était promptement dissipé le produit du vol : 

de telle sorte que, quelques mois plus tard, Parang, en 

quittant le garni de la rue Campo-Formio, ne pouvai t sol-

der les termes échus, était forcé de laisser en nantisse-

ment sa part des bijoux soustraits, qui y ont été retrou-
vés. 

Les faits révélés paj la dernière enquête ne paraissant 

pas laisser de doute sur la culpabilité de Hé... et de D... 

dit le Contre-maître, l'autorité compétente s'est empres-

sée de donner des ordres pour les faire ramener sous bon-

ne escorte le plus tôt possible à Paris, où Hé... est arrivé 

dans la nuit de vendredi à samedi dernier. Il a été écroué 

.immédiatement au dépôt de la Préfecture de police; il é-

tait encore couvert de son costume de transporté africain, 

lequel costume se compose d'un pantalon jaune, d'une 

cotte grise, d'une veste rouge et d'une calote grecque; il 

a été mis dans la journée à la disposition de M., le juge 

d'instruction chargé de l'affaire de l'assassinat de la rue 

Goeffroy Saint-Hilaire. 

Hier, après midi. Hé... a été extrait de la prison et 

conduit au Palais-de-Justice, où l'attendaient, pour être 

confpntées avec lui, la femme et la mère de Parang. Il pa-

raît que ces femmes l'ont positivement reconnu et ont 

persisté dans leurs précédentes déclarations affirmatives 

sur sa complicité. Hé..., sans nier avoir connu ces deux 

femmes à l'époque indiquée, aurait cherché à repousser 

l'inculpation qui pèse sur lui. Quoi qu'il en soit, après 

avoir subi un interrogatoire devant le magistrat instruc-

teur, il a été reconduit à sa prison pour y rester à la dis-

position pendant le cours de l'information. 

D..., dit le Contre-Maître, ayant un trajet beaucoup 

plus long à faire, ue pourra arriver à Paris qu'à la tin de 

ce mois ou dans le courant du mois prochain ; ce n'est 

qu'après son arrivée à Paris que l'information pourra être 

poursuivie sans interruption. Du reste, d'après les témoi-

gnages connus, tout porte à croire que la justice est, dès 

à présent, complètement fixée sur la part de responsabi-

lité qui doit incomber à chacun de ces inculpés dana l'as-
sassinat de la veuve Chereau. 

— Hier, vers deux heures de l'après-midi, la dame D..., 

charcutière, rue de la Harpe, se trouvait dans la gare du 

chemin de fer du Nord et s'approchait du guichet pour 

prendre un billet pour Enghien, lorsqu'elle se sentit cou-

doyée et fortement pressée par une jeune femme très pro 

prement vêtue qui se trouvait près d'elle. Soupçonnant 

avec raison que ce mouvement avait été volontaire' et 

avait un but coupable, la dame D... s'empressa de porter 

la main à sa poche, et elle reconnut que son porte-mon-

naie, renfermant plus de 100 fr. en or, venait de lui être 

enlevé. Elle fit connaître aussitôt ce vol à un sergent de 

ville de service, en lui signalant la femme qu'elle soup-

çonnait, et celui-ci invita sur-le-champ cette dernière à le 

suivre chez le commissaire de police spécial. En enten-

dant cette invitation, une autre jeune femme qui était près 

de celle-ci chercha à prendre la fuite, mats l'agent l'ar-

rêta aussilôt et la conduisit avec l'autre devant le magis-

trat, qui les fit fouiller, et trouva sur celle qui avait tenté 

de s'échapper le porte-montiaie avec son contenu. 

En présence de cette découverte, elles ne purent nier 

le vol : c'était la première qui l'avait commis, et en avait 

fait passer immédiatement le produit à la seconde. Elles 

ont déclaré se nommer Emma Murrey, âgée de vingt-sept 

ans, et Hélène Brown, âgée de vingt ans, modistes, et 

nées à Londres l'une et l'autre. Ces deux voleuses à la tire 

ont ajouté qu'elles étaient arrivées à Paris la veille et 

qu'elles se disposaient en ce moment à retourner à Lon-

dres. L'essai qu'elles venaient de faire de leur adresse de-

vra prolonger leur séjour à Paris au-delà de leur désir, 

car leur arrestation a été maintenue et elles ont été en-

voyées toutes les deux au dépôt de la préfecture de police 

pour être mises à la disposition de la justice. 

* i 

Boar»£ «4c Parie du 10 Mars 

AIA
 [ Au comptant, D«'c. 68 25.— Baisse « 8 "S c 

U O
 | Fin courant, — 08 20.— Baissd « 70 c. 

Au comptant, ï)"c. 93 50.— Baisse * 25 c. 
Fin courant, — .— 

AU COMPTANT. 

3 0[0 
i 0[o 
4 1 [2 0(0 de 1825, 

68 25 FONDS DE LA VILLE, lÈXCé 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. — 

4 1[2 0[0 de 1852... 95 50 
Act. de la Banque .. 2880 — 
Crédit foncier 645 — 
Crédit mobilier 780 — 
Comptoir d'escompte 670 -

FOIDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0|0 1857. 
"—Oblig. 3 0(01853. 
Esp. 3 ÔiO Dette ext. 

— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OiODitt. 

Rome, 5 0[0 
Napl. (C. Rotsch.). 

A TERME. 

80 -
5! — 
44 1/2 

30 -

Emp. 50 millions. .T 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERS 

Caisse Mirés 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
OmnibusdeLondres. 

bas. 

1103 — 
455 — 
220 — 

1200 — 

1 1" i. Plus 
(Cours. \ haut. 

3 0r0 
4 lr2 0p9 1852. 

68 65 68 7 

; s. 
312 KO 

57 53 
«6 25 

773 — 
«70 — 
32 50 
40 — 

Cours. 

68 10! ti8 20 

ORiSZIMS DE FEH COTES AtJ VAB.OUET. 

Paris à Orléans 1340 — 
Nord (ancien) 930 — 

— (nouveau) 802 50 
Est (ancien). 685 — 
ParisàLyon et Médit. 837 50 

— (nouveau). — — 
Midi 550 — 
Ouest 597 50 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève. .... 535 — 
Dauphiné M2 50 
Ardennes et l'Oise... 450 — 

— (nouveau). . 470 — 
GraissessacàBéziers. 190 —-
Bessèges à Alais.... — — 
Sociétéautrichienne. 535 — 
Victor-Emmanuel... 4i 0— 
Chemindeferrusses. 510 -r-

OPÉRA.— Mercredi, la i* représentation d'Herculanum, 
opéra nouveau en 4 actes, interprété par MM. Roger, Obinj 1 

Marié, Coulon, Mmes Borghi-Mamo et Gueymard-Lauters, Mu" 
Emma Livry dansera dans le divertissement. 

— Mercredi, au théâtre Français, Rêves d'atiiour, coitîéiia 
en 3 actes, de MM. Scribe et de Biéville. On commencera par* 
les Pièges dorés. MM. Régnier, Leroux, O^à-iinay, [tressai t, 
Saint-Germain, Mm" Augustine Brohan, Madeleine Brohan, 
Favart et Figeac, joueront les principaux rôies. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour fes débuts de M. 
Montaubry, la 34e représentation des Trois Nicolas, or.éra-
cornique en trois actes, paroles du MM. Scribe »a B cuard Lo-
pez, musique de M. Clapissou. M. Alowsatvbryiceiitiàuera tes 
débuts par le rôle de Delayrac, les-auçrtts ù:.ôi«s««rotfl remplis 
yar Couderc, Pr.illeux, Beckers, Benhelrer, Davouat, Duver-
noy, MUes Lefebvre et Lemercier. 

— PALAIS BOYAL. — Bavel, Pradeau, Hyacinthe, dars ma 
Nièce et mon Ours. Arnal dans RL-he d'amour et les Suites 
d'un bal manqué, avec toute la troupe, attirent chaque soir la 
foule à ce joyeux théâtre. 

— Ce soir, aux Bouffes-Parisiens, 142e représentation d'Or 
phée aux Enfers, opéra excentrique eu deux actes et quatre 
tableaux, de M. Off°nbach, joué tous les soirs devant une saila 
comble. C'est le plus grand succès que ce charmant théâtre ait 
encore obtenu. 

— Le Jugement de Pâris, dont le succès va toujours cres-
cendo, et le Docteur Tarn Tarn, avec la musique originale et 
gaie de M. F. Barbier, composent le spectacle le plus diver-
tissant et le plus varié qui ail jamais été donné aux Foiies-

' Nouvel les. .1 

— ROBERT HOLDIN. — Chaque soir se presse' une foule 
avide d'admirer le prestidigitateur Hamiltou. Par son pouvoir 
magique, il accomplit en prodiges tout ce que l'imagination 
dent créer de plus merveilleux et de plus fantastique. 

SPECTACI OU U MARS. 

OPÉRA.— Ibrcuianum. 

FRANÇAIS. — Les Rêves d'amour les Pièges dorés. 
OPÉRA-COMIQUE. — Les Trois Nicolas. 
ODÉON. — Les Grands Vassaux. 
ITALIENS. — 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Fanchonnette, Richard. 
VADDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre.. 
VARIÉTÉS. — As-tu"vu Ta comète, mon gas? 
GïaMiss. — Un beau Mariage. 

PALIIS-ROTAL. — Ma Nièce et mon Ouiv, Riche d'amour, . 
PORTE-SAINT-MARTIN. — L'Outrage< 
Aiisiâ». — Le Maître d'Ecole. 
GAITÉ. — Cartouche. 
CIBO.DE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOLIES. — Un Carnaval de blanchisseuses, Petits Péchés. 
FOLIES-NOUVELLES. —Le Jngement de Pàns, 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux F.nfers. 
DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, Belle Esjjagnole. 
LUXEMBOURG. — Z;lda la Silphydc, Une Heure. 
BEAUMARCHAIS. — La Voisin. 

CIRQUE NAPOLÉON, — Exercioes équestres à 8 heures du soir. 
PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les jours, de 

huit à dix heures, soirée magique. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées fantastiques. Ex-
périences nouvelles de M. Hamilton. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Helder, 19). — Tous les soirs, d* 
huit à onze heures du soir. 

CASINO, rue Cadet. — Tous les soirs, de 8 à 11 h. Ip2, Con-
cert où-Bal. Chef d'orchestre, Arban. 

.i .—->-; - ,,. <,' 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CHIKE8. 

Etude de 
IPARCDE PETIT BOURG 

Me CIIACOT, avoué à Paris, rue du 
„ Faubourg-Poissonnière, 8. 
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PORTIONBIMiiÉT (VOSGES) 
Ei.d« d„.,i. M IteAVÊloXT, avoué 

hectares, située au bois de Laboulay, territoire 
de Ville-sur-Ilion et voisins, arrondissement de 
Mirecourt (Vosges). 

Mise à prix : 127,600 fr. 
La vente s'en fera à l'audience des criées du 

Tribunal civil de Mirecourt (Vosges), le samedi 2 
avril 1859, à onze heures précises du malin. 

Elle se poursuit à la requête de M. Auguste Dou-
blât, maître de forges, demeurant à Mortagne, 
commune de Brouvelieures, qui a constitué M« de 
Beaumont, demeurant à Mirecourt, pour avoué, 
contre M. Félix Robillot, propriétaire, demeurant 

| à Strasbourg, vendeur, et contre les vendeurs pri-
mitifs. 

Le cahier des charges est déposé au greffe du 
Tribunal de Mirecourt. 

(9129) DE BEAUMONT. 

"Vent, a Mirecourt. 

contenant 84 

Tribunal civil de la Saine, le mercredi 23 mars 
1859, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise à Gour-
nay-sur Marne, canton de Gonesse, arrondissement 
de Pontoise (Seine et-Oise). Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemeuts : 
Audit M" «. FBOO, avoué poursuivant ; et à 

M" Thomas, notaire à Paris, rue Bleue, 17. 
(9130)* 

MAISON DE CAMPAGNE 

PROPRIÉTÉ DANS SEIMT-OISË 
Etude de M" DlFOt'KM.tKTËLLIi, avoué à 

Paris, rue Neuve-St-Augustm, 33, successeur de 
M. Noury. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le 30 mars 

1859, deux heures de relevée, 
D'une PROPRIETE de campagne sise com-

mune de Bruooy, lieu dit les Bosserons, arrondis-
sement de Corbeil (Seiue-et-Oise), rue Pierreuse et 
rue des Carronges, composée de deux maisons 
d'habitation, d'un logement de jardinier, buande-
rie, potager et verger en plein rapport, petit la-
byrinthe avec berceau en treillage, bassin avec, jet 
d'eau, une pompe et réservoir d'eau ; le tout d'une 
contenance superficielle d'environ 28 ares95 cent. 

Ladite propriété est en bon état et agréablement 
située, proche la forêt de Sénart et de la vallée 
d'Hyères, et à cinq minutes de la station de >iru-

nov (chemin de fer de Lyon). 
Mise à prix: 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Paris, à «Ie DUï'OlJB.MLîuVl'El.liE, a-

voué, rue'Neuve-St-Augustin, 33; à M* Lavaux, 

avoué, rue Nduve-St-Augustin, 24; à Me Petit-
Bergonz, avoué, rue Neuve-S.-Augustm, 31 ; a M« 
Berge, notaire, rue Saint-Martin, 333 ; 

A Brunoy, à M" Buisson et Leroy, notaires ; et 

sur les lieux au jardinier. (9H6) 

MAÎSOfAToàM 
Etude de SB" ti. %'UuV. avoué à Paris, rue de 

la Michodière, 4, succasseur de MM. François et 
Gracien. 

i Vente sur licitatiou, en l'audience des criées du 

Pa-Etude deMe PETIT-DEXMIER, avoué à 
ris, rue du Hasard-Richelieu, 1. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice. à Pa-
ris, le samedi 26 mars 1859, deux heures de re-
levée, 

D'une belle MAISON »E CAUPA«NE 
avec grand jardin, à Charenton-Saint-Maurice. 

Grande Rue, 10.Cette propriété, qui contient 1,727 
mètres environ, présente, par sa situation sur les 
bords du petit bras de la Marne, tous les agré-

ments et avantages désirables. Entrée en jouis-
sance de suite. Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M* FETIT-BEXMIEIt, avoué poursui-

vant, rue du* Hasard-Richelieu, 1 ; à M" Thomas, 
avoué colicitant, rue Saint-Honoré, 191 ; à Me Ga-

n, notaire à Paris, rue Taitbout, 55; à il'Leclerc, 
notaire à Charenton; à M. Briaut, architecte, à 
Charenton, rue Gabrielle, 28 ; 

Et uour visiter la propriété, s'adresser sur les 
ieux. (9102) 

PIRIÂC 

3° à M. de Morat, demeurant à Clés, près Guérande, 
arrondissement de Savenay (Loire-Intérieure). 

(9117) 

le mercredi 30 

HAtp Al] VILLAGE SÎAYEUX 
Etude de IIP Charles CAKTIi;», avoué à 

Paris, rue de Rivoli, 81, successeur de M. Mer-
cier. 
Adjudication, au Tribunal civil de la Seine, à 

Paris, au Palais-de-Justice, le samedi 19 mars 1859, 
deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances sise au lieu 
dit le villagj Mayeux, commune de Clichy-la-Ga-
enne, canton de Neuilly, arrondissement de Saint-

Denis, route d'Asnières, 17. 
NOTA. Celte maison parait devoir être la secon-

de après la zone de 25 mètres qui, d'après le dé-
cret d'annexion, doit longer les fortifications de 
Paris. Elle est occupée en grande partie par le 
propriétaire et est susceptible d'un produit de 
1,200 à 1,300 fr. Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 1° audit M4 CARTIER, avoué 
poursuivant, dépositaire d'une copie du cahier 
d'enchères ; 2° à M° Coulon, avoué à Paris, rue 
Montmartre, 33;3° à M. Desplanques, propriétaire, 
sur les lieux. (9134) 

I\|JC-»3IUL1 DES 

Etude de M0GUIDOC, avoué à Paris, rue 
Neuve-des-Potits-Champs, 66. 

Vente en un seul lot, eu l'auUience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, 

mars 1859, _ 

De la CONCESSION »ES MINES DE 
PIBIAC, situées communes de Pinac et de Gu 
rande, arrondissement de Savenay, départemeut 
de la Loire-Inférieure; ensemble tout l'actif dé-
pendant de ladite concession, tous travaux, élu 
des, plans, constructions industrielles, 
d'habiiatiori, puits d'extraction, galeries 

nés à vapeur et antres, outillage, elfe 
■ Mise a prix : 5U0,0L0 tr. 

S'adresser pour les renseignements: 
1» Audit iI°GttIMOE, avoué poursuivant; 2» 

à M
8
 Louveau, avoué colicitant, rue deGaillon, 13; 

maisons 
machi 

SAISON AU PETIT-CIIAitOm 
Etude de M° CHAGOT, avoué à Pans, rue 

du Faubourg-Poissonnière, 8. 
Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le jeudi 24 

mars 1859, deux heures, 
D'une MAISON et dépendances au Petit-Cha-

ronne, commune du Grand-Charonue, rue des 
Haies, 31 et 33 (ancien 19). Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A Me CHAGOT, avoué à Paris, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 8. (9127) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NtfïAIRES. 

dans le bois de Vincennes par les ordres de S. M. 
l'Empereur. 

Mises à prix : 24,000 fr.; 14,000 fr. et 2,000 fr. 
S'adresser : à Fontenay, à M. Vitry, entrepre-

neur, rue dh_garc ; 

A Paris, ^3J5tçh'et. boulevard S;-Deni?,22 bis, 
Et à H :<IJMà4fttJAItD, notaire, rue de la Paix, 

5, dépositair^cîj/'cahier des enchères. (9108;* 

PARIS 
aux 

CHAMPS-ELYSÉES, 

place François 1", n° 10, à l'angle de la rue 
Bayard, à vendre, même sur une s-uile enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le 22 mars 
1859. Superficie : 461) mètres.* 

Mise à prix: 92,000 fr. 
S'aJrester à M8 JIASEIN, notaire à Paris, rua 

Ménars,^! j (9I00J 

l MAISONS a«c jaîdin; efun TERRAIN 
propre a bàiir, situés a lontenay-sous Bois, can-
ton de Vincennes, à vendre par adjudication, sur 
une seu e enchère, en la chambre des notaires de 
Paris, le 29 mars 1859. 

Situation exceptionnelle au moyen du chemin 
de fer de Saint-Maur et des embellisseineuts faits 

C^ GÉNÉRALE D'EXPLOITATION DES 

PRODUITS DE LA CARBONISATION 
DES IIOUiLLlS, TOURBES, ETC. 

KNAB ET C. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et ex raord:iiaire pour le 
jeudi 31 mars 1859, à deux heures de relevée, au 
iége social, rue Bougemont, 4, à Paris. 

Pour faire partie de l'assemblée, il faut, aux 
termes des articles 35 et 45 des statuts, être pro-
prié aire de dix actions ou de dix parts d'intérêts 
au moins, et en déposer les titres au siéfjo de la 
société, en (change d'un récépissé, au moins dix 
jours avant la réunion. 

Le gérant, 
(1054) KNAB et C«, 

HOUILLÈRES DE S-EUGÈNE 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale le 31 mars courant, à trois heures 
au sieg.i social, rue de la Vieioirë, 41. 

Le dépôt de vingt actions donne droit d'assister 
à l'assemblée. 

Les titres seront reçus jusqu'au 23 
les jours, de midi à deux heuies. 

Paris, 10 mars 1859. 

Le gérant, 

v
1033

) U. DE LA GRANOI. 

mars, tous 



GAZETTE m TWBUNÀUX M MARS iâât 

CIE 6ËNÊRALE DES VERRERIES 
. Dl LA LOIRE ET DU RHONE. 

CH< RAABE ET Ce, 
à Kive - de-Gier (Loire). 

MM. les actionnaires de la Compagnie sont pré-
venus qu'eu vertu d'une délibération du conseil 
de surveillance en date de ce jour, et conforme à 
l'article n i des statuts, il sera distribué, à partir 

du 1S*nars courant, un à-nompte de 10 francs pir 
action sur le dividende de l'exercice 1858-18ÎS9. 

■Les actions au porteur auront à subir une rete-
nue de 2") c. chacune pour droits de timbre avan-
cés ppr là Compagnie. 

Le paiement de cet à-compte se fera sur la pré-
sentation des titres : 

A Saint Etienne, chez MM. Lîalay frères et C", 

banquiers ; 

A Lyon, chez MM. Drcehe, libbin et C", ban-
quiers, rue Lafont, 22 ; 

Et à Rive-de-Gier, dans les bureaux de ta Com-
pagnie. 

Hive-de-Gier, 3 mars 1859. r.(ioio) 

UNION MARITIME 
V. MARZIOU ET C*. 

MMi les actionnaires de !a société V. Marziou et 
C, dite Union marîl im<-, sont convoques en 
assemblée générale ordinaire pour le vendredi 1" 
avril prochain (conformément aux statuts), à une 
heure précise, au siégo social, place de la Bourse, 
40, à Paris. 

Aux termes de l'article 22 des statuts, pour 
avoir droit d'assister à l'assemblée, il faut être 
propriétaire de dix actions ou d'un certificat d'in-
scription nominatif du môme nombre d'actions. 
Les actions au porteur doivent être déposées à la 
caisse de la société trois jours au moins avant l'é 
poque fixée pour la réunio i. Sont également re-
çues comme donnant droit d'admission à l'assem-
blée toutes pièces constatant des dépôts d'actions 
ou de certificats 'd'actions faits à la Banque de 
France ou autres établissements analogues. 

Par Pon V. Marziou et C", 
(1052) ll.-i. MATHGÏ. 

CAOUT C1IOUC. Vètem",chansr", art1", ie voyage 
CRET, r. Rivoli, 168, Gd Hôtel du Louvre. 

NETTOYAGE DES TACHES 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les élolfes 
| et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BMINE-COLLÀS L£S,S^Be 

Médaille à l'Exposition universelle. 

(1007)* 

LITERIE CENTRlLEÏt^r' 

SI110P INCISIF DEHARAMBBRE. 
Soixante années de succès prouvent qu il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladie* dei oi 
trine. R.S'-Martin 324. et dans les princip.villes. 

(976/ 

LE CHOCOLAT PURGATIF 
à la magnésie, de DESBKIÈRE, se prend en toute 
saison et est le plus efficace et le plus agréable des 
purgatifs. Pharmacie, rue Le Peletier, 9. Paris. 

SIROP DE SAINT-GEORGES ËIUKU 
NOUVEAU PECTORAL SANS OPIUM. 

Préparé par H. LIGOT. 
Succès constant dans les RHUMES, TOUX, CA-

TARRHES, COQUELUCHES et toute affection de 
poitrine.—Dépôt à Paris, rue de laFeuidade, 7, et 
en province, dans toutes les bonnes pharmacies. 

(1013/ 

CURAÇAO FRANÇAIS 
HYGIÉNIQUE il. 

Cette liqueur de table, par ses propriétés 
toniqacs , tlîgestivcs, apéritives et 
stomachiques réunit l'utile à l'agréable. 
Fabrique dans la Charente, sous la direction 
de J.-P. LAROZE, chimiste. Dépôt général 
à la pharmacie B.4ROZC, 26, rue Nve-des-
Petits-Champs, Paris.—Pr. ducruchon,Qfr 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7. CPUBLICATIOXS 
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Chocolat 
USINE HYDR4VLI0UE | l RTE DU TEMPLE 

à Mondicourt 

(Pas-de-Calais.) 

au coin de celle de Rivoli, 

Iprè» l'Hôtel-de-Ville 
(Allemagne.) 

lia maison IBIJE» est dans les meilleures c©mlitlo
M 

pour fabriquer bon et à bon marché. 
(RAPPORT DU JURY CENTRAL ) 

Le CUucolat-Ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers 

Sociétés commerciale». — Eaillt(e«. — Pesî»!I<caj|©sa* légale». 
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VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 10 mars. 
E/i l'uolel coi Commissaircî-Pri-

Hcun, rue Uossiui, 6. 
Consistant en : 

i4J79) Commode, tahles, fauteuils, 
chaises, laliourels, lampes, etc. 

Le il mars. 
A Saiut-Denis, 

sur la place publique. 
(4380 Buffets, tables, chaises, pen-

dules, glace*, etc. 
Même commune, 

sur ta place publique. 
(438t) Charbons dc terre et de bois 

bascule, poids, mobilier. 
Le 12 mars. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri, 
seurs, rue Hossini, 6. 

(>iSB2i Table, chaises, divans, tau 
teuils, rid, aux. làbleauî, etc. 

(A.18J) Bureau, 30 établis, lo caisses 
de voitures, palèehes, coupés, elc. 

(4384) Cumptoir, 20o gravures enca-
drées, 2 OOJ autres non encadrées. 

(4385; Bureaux, fauteuils, buU"ct, ca-
napé, pendule, flambeaux, etc. 

(4386) Pendule, flambeaux, buffet 
bureaux, «irtonnier, canapé, etc. 

(43871 Bureau, fauteuils, pendules, 
glaces, tapis, etc. ; 

(43S8) Armoire a glace, guéridon 
pendule. va

3
es, qabaret, etc. 

[4389i Bureau, bascule, rayons 
liilog. d'huile à manger, elc. 

(4390) .Secrétaire, table de nuit, ar 
moire, fauteuils, ebaises, etc. 

(,4391) Commode, armoire, guéridon, 
comploir, glace, flambeaux, etc. 

(4392) Armoires, tables, comptoir 
glaces, parapluies, cannes, etc. 

(4393: Canapés, garniture de che-
minée, tapis, secrétaire, etc. 

(4378) Etablis et accessoires, un lot 
de bois et aulres objets. 

En l'hôtel des ventes, rue Rossini, 6. 
et sur la place de ta commune 

de Clichy. 
(1394) Cartons bitumés, bascule 

voitures diverses, juments, etc. 
Rue du Faubourg-Poissonnière, 31 
(4393) Rdlard, labiés eu marbre, 

comptoir, divans, luslres, etc. 
Passage Vivienne, 62. 

(4396) Commode, secrétaire, glaces, 
guéridon, t,".0o volumes, etc. 

Rue de la Pépinière, 113. 
(43971 Bureau avec casier, guéridon, 

casiers a bouteilles, vins, etc. 
Rue de la Ferme-des-Mathurins, 50. 
(4398) Comploir, lits en 1er, matelas, 

sommiers, couvertures, etc. 
Bue de l'Arcade, 34. 

(4399~ Calèelie, voiture dite Victoria, 
cabriolet, phaéton, coupé, etc. 

Rue Ue Chaillol, 48. 
(4100) Tables, commode, tableaux, 

canapé, fauteuils, chaises, elc. 
Rue Hautefeuitle, 22. 

(437?) Rayons, boiseries, 5,000 kil. 
de cai ion en feuilles, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 
sur la place du marebé. 

(4376) 6 chevaux, 6 vaches, buffet, 
tablés, chaises, lampe, etc. 

A Boulogne, 
sur la place publique. 

;«40l) Fourneau de blanchisseuse, 
table à repasser, voitures, etc. 

A Neuilly, 
sur la place publique. 

(4402) Bureaux, tuiles, ardoises, voi-
lures, planciies, meubles. 

fabricant de compteurs à gaz, de-
meurant à Paris, boulevard de 
Strasbourg, 46, et rue du Faubourg-
Sainl-Martin, 81, et M. Hector BOU-
THORS, propriétaire, demeurant A 
Compiègne, boulevard des Grandes-
Ecuries, 3, ont formé entre eux une 
société en nom collectif, ayant pour 
objet •. 1° l'exploitation d'un brevet 
de quinze ans, obtenu à la date du 
neuf juin mil huit cent cinquante-
cinq,' sous le N" 2-2800, pour des 
perfectionnements apportés aux 
compteurs à gaz; 2°la fabrication 
et la veille des compteurs à gaz, 
ainsi que toutes opérations se rat-
tachant à ladite industrie et audit 
brevet. La raison et la signature 
sociales seront A. NALLARD et Ck'. 
Le siège de la société et son domi-
cile légal sont élablis à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 46, et rue du 
Faubourg-Saint-Martin, 81, avec 
succursale à Madrid (Espagne). Les 
associés géreront et administreront 
conjointement ou séparément; cha-
cun d'eux aura la signature sociale 
pour la correspondance, l'acquit 
des sommes dues- à la sociéié et 
l'acquit ou l'endos des billets sous 
crils ou endossés au prolit dc la 
société; niais toutes les opérations 
sociales devant expressément et 
sans aucune exception être faites 
au comptant, il ne pourra, en au 
cun cas, être fait usage de ta signa-
ture sociale pour la souscription ou 
l'acceptation de billets, lettres rte 
change ou autres engagements 
quelconques, a peine de nullité ab-
solue à l'égard des associés et des 
tiers. La société a commencé le 
vingt février mil buitoent ciiiquan 
le-neuf, et finira le vingt février 
mil huit cent soixante-dix. 

Pour extrait : 

A. XALI.ARD. 

(i494) 11. BOUTHORS. 

cent cinquante-neuf, dûment enre-
gistré, il a été créé une société en 
nom collectif à l'égard de M. N. DE 
POMPEO et C", ancien banquier à 
Naplea, demeurant à Paris, rue 
Saint-Georges, 18, et en comman-
dite à l'égard d'un commanditaire 
dénommé en l'acte, pour l'exploi-
tation d'une maison de banque, 
dont le siège est à Paris, rue Saint-
Honoré, 356, ayant pour objet l'es-
ompte d'effets à une seule signa-

ture créés par loule personne a qui 
la maison aura ouvert un crédit ; ta 
négociation des traites fournies par 
les mêmes sur la province et l'é-
tranger ; toutes les affaires de ban-
que dans les limites d'usage; tou-
tes opérations financières où indus-
trielles, telles que: emprunts étran-
gers, ventes et achats de fonds pu-
blics, entreprises de chemins de 
fer, etc.; la réception des étrangers 
munis de lettres de crédit, et l'ex-
ploitation d'un cabinet de change. 
Raison sociale : N, DE POMPEO "et 
C". Capital : un million deux cent 
mille francs. Durée de la société : 
vingt années. 

Paris, le sept mars mil 1 tu i 1 cent 
cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
(1198) N. ru: POMPEO. 

mil huit cent cinquante-huit, quoi-
que arrivée à son terme légal le 
trente démembra mil huit cent cin-
quunte-huit, a néanmoins été con-
tinuée de fait jusqu'au dix mars mil 
huit cent cinquante-neuf. Les par-
lies sont convenues, par l'acte dont 
est extrait, que toute société de-
meurait dissoute à partir du lit jour 
dix mars, et que M. Bayvet père et 
M. Albert liéranger, ce dernier quoi-
que étranger à la société, continue-
raient à être les liquidateurs, avec 
tes pouvo rs les plus étendus, lels 
qu'ils ont été décrits dans l'acte du 

.vingt-hûil novembre mil huit eenl 
s cinquante-huit. 

Tous pouvoirs ont été donnés, 
pour faire publier le présent acte 
de dissolution et celui qui l'a pré-
cédé, a M. Bayvet père. 

Pour extrait : 

(1503) BAÏVET père. 

La publication légale des actes de 
-....olélô e»L obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Honneur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Jfliclies dit Perttes affiches. 

D'un délibération en date du 
vingt-huit lévrier mil huit cent cin-
quante-neuf', de l'assemblée géné-
rale des aeiionnaires de la société 

pour la publication des Théâtres et 
Artistes dramatiques de Paris, dont 
le siège esta Pans, rue Saint-Louis, 
46, et dont M. N. GALLOIS et C" est 
le gérant, il appert que ladite so-
ciété, créée par acte sous seing 
privé, en date du sept mars mil huit 
cent cinquanb -cinq, a été déclarée 
dissoute a partir dudit jour, et que 
M. Gallois a été nominêson liquida-
teur avec les pouvoirs les plus 
étendus. ■* 

(1496) N. GALLOIS. 

Suivant jugement contradictoire 
rendu par ie Tribunal de commerce 
de la Seine, le deux mars mil huit 
cent cinquante-neuf, Ht société de 
fait qui existait entre M. Alphonse 
BOUVIER, représentant de commer-
ce, demeurant a Paris rue du 
Grand-Prieuré, 21; M. Odon BOL-
VIE» négociant, demeurant au 
Chambon-Feugcrolles (arrondisse-

ment de Saint-Eliennc); M. Cady 
CHEVALIER, fabricant, demeurant 
à Puris, rue Censier, 10, et M. BA-
ZIN coimmryanl, demeuraut à Pa-
lis rue U'Oriéaiis-Sainl-Mareel, 14, 

vonr la fabrication et la vente de 
eaunCH pour parapluies et omhrcl-
le* vous la raison sociale H*£m et 

C-Vivec siège social rue Censier, 
10, est déclarée nulle, et M. Iules 
GIIUL'D, avocal, . emeurar. a Pa-
ri', boulevard des Fiiles-du-Calvai-

ye'f, est nommé li:midaleur de la-

dite sociélé. 
Four extrait : 

(14t7
; Jules GlRAtlD. 

Par a.'le sous signatures privées, 

fait double à Paris le huit mars mil 
hu.t cent cinquai.le-neur enregis-

tré, M. Jean-Alexandre N ALLA BD. 

Suivant acle passé devant 
Planchai, soussigné, qui en a gardé 
minute* *u son collègue, notaires à 
Paris, le cinq mars mil huit cent 
cinquante-neuf, portant cette men 
lion : Enregistré a Paris, htiiiièine 
bureau, le sept mars mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 60, verso, 
cases 6 et 7, reçu cinq francs, dé-
cime cinquante centimes, signé 
Maillet : premièrement, M. Fran-
çois BRUG1 1ERE, chaudronnier, de-
meurant à Paris, rue Louis-Philip-
pe, 37; deuxièmemen', M. Philippe-
Joseph PARCEINT, rentier, demeu-
rant à Paris, rue de Charonne, 9; 
troisièmement, et M. Jean-Charles 
LAFFON, négociant, demeurant ù 
Paris, rueLorrt-Byi on, 13, ont établi 
en Ire eux une soeiété en nom col-
lectif pour l'exploitation ou lavenle 
de brevets d'invention, alors pris 
ou à prendre, tant en France qu'à 
l'étranger, pour un nouv eau systè-
me hydraulique, employé à l'éléva-
tion des eaux et connu sous le nom 
de Messager des eaux, système Bru 
guière. Celte sociélé a été contrac-
tée pour cinquante années consé-
cutives, à compter du premier mars 
mit huit cent cinquante-neuf. Elle 
doit exister sous la raison sociale 
URUGUIÈRE, PARCEINT et C'". Le siè-
ge de ladite sociélé a été fixé à Paris, 
rue de Charonne, 9. Tous engage-
ments, ventes et achats et générale-
ment tous actes relatifs à la société 
doivent, pour être valables vis-a-vis 
d'elle, être revêtus de la signature 
des trois associés. 

Pour extrait : 
(isio; BERNARD. 

Par acte du vingt-quatre février 
dernier, enregistré ie cinq mars 
présent mois, Edmond - Valéry 
FRANCK DE PRÉAUMONT et Charles-
Emile DE PAUL, ontdéelaré dissou-
dre la société en nom collectif for-
mée entre eux, sous la raison so-
ciale E. FRANCK DE PRÉAUMONT cl 
DE PAUL, avec siège à l'aris, rue 
des Qualre-Fils, 18, eonsliluée par 
acle sous signatures privées, du 
quinze avril mil huit cent einquan-

le-huit, enregistré à Paris le vingt-
trois du même mois, par Pommey, 
qui a'rcçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, folio lito, 
verso, case 7. ladile société ayant 
pour objet l'exploiiation du com-
merce d'achat et de préparation de 
cendres provenant de la bijouterie 
et de fonderie de matières d'or et 
d'argent et autres ioduslrlès s'y 
rattachant, etc., à partir du trente 
et un juillet dernier. Les associés 
ont déclaré avoir lait entre eux le 
partage des valeurs dépendant de 
l.idite société, au moyen de quoi ils 
se sont trouvés quittes et libérés 
réciproquement, 

(1514) E. FRANCK DE PRÉAUMONT. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, lait double à Paris, le vingt-
cinq février mil huit cent cinquan-
te-neuf, enregistré, M. Alphonse-
François CLERMONT, opticien, et 
M.Jean-Baptiste MARTIN, employé 
de commerce, demeurant tousd'.jux 
rue. du Temple, 104, ont formé en-
Ire eux une société en nom collec-
tif, sous la raison sociale CLER-
MONT et MARTIN, ayant pour but 
la fabrication et la vente d'instru-
ments d'optique. La durée de la so-
ciété est de neuf années, qui ont 
commencé à cour r le premier jan-

v cr mil huit cent cinquante-neuf, 
pour Unir à pareille époque mit 
huit cent soixante-huit. Le siège de 
l'éiablissement est à Paris, rue du 
Temple, 104. La signature sociale 
appartiendra aux deux associés, 
qui ne pourront en faire usage que 
pour le compté de la société. 

Pour extrait : 
(1499) MARTIN. 

Par acte sous seings privés, en 
date du vingt-huit février mil huit 

Par acte sous seing privé, en dale 
à l'aris du vingt-six février mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré A Paris le trois mars mil huit 
cent cinquante-neuf, folio 117, case 
1, par Pommey, qui a reçu sept 
francs soixante-dix centimes, la so-
ciété formée entre M. Victor-Emma-
nuel ASPOBD, négociant, demeu-
rant alors rue Grange-aux-Bclles, 
30; M. Adolphe-Michel SJLVESTRE, 
propriétaire, demeurant a Paris, 
rue du Vertbois, 16, et M. Noël BON-
NEFOND, propriétaire, demeurant 
aux Balignolles, cilé des Fleurs, 46. 
sous la raison ASPORD et G"; ladile 
société, dont le siège est i Paris, rue 
jes Recoilels, 11, constituée: par 
acte sous seing privé en date du 
vingt-sept juillet mit huit cent cin 

,quante-sept, enregistré à Parii le 
vingt-huit, folio 167, recto, case l 

par Pommey, qui a reçu douze 
francs, ayant pour but la fabrica-
tion dc tout ouvrage en gutta-per-
cha et l'exploitation de brevets 
pris ou à prendre pour ce genre 
d'industrie, et devant avoir une du 
rée de quinze années, a été dis 
soute, et M. Guillaume-Pascal Le 
Boucher, propriétaire, demeurant 
à Paris, impasse Mazagran, 6, a été 
nommé liquidateur, avec les pou 
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

(140S) LE BOCCHEH. 

D'un acte sous signatures privées 
fait triple à Paris le premier mars 
m l huit cent cinquante-neuf, enre 
gistré à Paris le cinq du même 
mois, folio n6, recto, case 3, par le 
receveur, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, signé l'ommey, 
entre M. Félix CHARLl'ER, forgeron, 
demeurant à Paris, rue des Postes 
51 ; M. Auguste BERTHET, forgeron, 
demeurant à Grenelle, roule du 
transit, n, et M. Charles-Viclor 
CHARPENTIER, polisseur, demeu-
rant à Belleville, boulevard des 
Buttes-Chaumont, 42, a été arrêté 
ce qui suit : Une société en nom 
collectif est formée entre les sus-
nommés, sous la raison sociale 
CHARL1ER, BERTHET et CHARPEN-
TIER. Elle a pour objet la fabrica-
tion de la coutellerie. Le siège de la 
société est établi à Paris, rue du 
Buisson, dans le passage de ce nom 
7. La durée de la société est fixée a 
dix années, qui ont commencé 
courir ie premier mars mil huit 
cent cinquante-neuf, pour Unir le 
premier mars mil huit cent soixan-
te-neuf. La signature sociale ap-
partiendra à. M. Charrier seul. Le 
capital social est tixé i quinze cents 
francs, fournis par M. Cliarlier. 

Pour déposer ledit acte et le faire 
publier, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur. 

CHARLIER. 
liïRTHET. 

(iôo2) CHARPENTIER. 

D'un acte reçu par M« Mouchet et 
un de ses collègues, notaires à 

l'aris, le quatre mars mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré, 

" appert que la sociélé en nom 
collectif existant entre M. Georges 
11UTH, négociant, demeurant à Pa-
ris, boulevard de .Strasbourg, 35, et 
M. Pierre LA1SNE (ils, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard dc 
Strasbourg, 35, aux termes d'un 
acle sous seings privés, du sept 
juillet mil huit cent quarante-sept, 
enregistré à Paris le douze du mê-
me mois, folio 82, verso, cases 2et 3, 
par Lcstang, qui a perçu cinq Irancs 
cinquante centimes, a été prorogée 
au trente et un décembre mil huit 
cent soixante-six. Le siège de la so-
ciété est à Paris, boulevard de Stras-
bourg, 35. La raison sociale et la 
signature sociale seront G. HUTH 
et P. L AISNE Ois. Les associés ad 

roinistreront ensemble les affaires 
de la sociélé. Chaque associé a l'u-
sage de la signature sociale ; toute-
fois aucun marché ne pourra être 
conclu sans le concours simultané 
ites deux associés s'il excédait une 
somme de dix mille f ancs. 

Pour faire publier ledit acle, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(1515) - MOUCHET. 

Suivant acte sous signalures pri. 
vées, fait triple à Paris le vingt-huj| 
novembre mil huit cent cinquante 
huit, portant la mention suivante . 
Bureau des actes sous seings privés 
de Paris, enregistré à l'aris le n

e
,,r 

mars mil huit cent cinquante-neuf 
folio l29,recto,case3,reçu sept francs 
soixante centimes, décimecompris : 
1° M. François-Pierre BAVVET, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Saint-Louis au-Marais. 44; i° et M. 
Louis-Albert BERANGER, proprié-
taire, demeurant aussi à Paris, mê-
mes rue et numéro, ont été nom-
més liquidateurs, avec ies pouvoirs 
les plus étendus, rte la sociélé for-
mée, pour un temps expirant le 
trente décembre mil huit cent cin-
quante-huit, entre M. Bayvel, sus-
nommé, et M. Louis-Gustave BAV-
VET. négociant, demeurant à Pans, 
rue Taitbout, 85, pour le raffinage 
et lo commerce des sucres. 

Suivant un autre acte sous signa-
tures privées, lait triple à Paris le 
dix mars 185'J, enregistré, M. Fran-
çois-Pierre Baj vet, propriétaire, de-
meurant actuellement rue du Cir-
que, 2, à Paris, M. Louis-Gustave 
Bayvet ûls, négociant, demeurant 
à Paris, actuellement rue Taitbout, 
85, et M. Louis-Albert Bélanger, 
propriétaire, demeurant à Paris, 
actuellement rue du Cirque, 2, ont 
expliqué que la société contractée 
entre MM. Beyvet père et ûls, poul-
ie commerce des sucres, par racle 
du dix janvier mil huit cent cin-
quanie-quatre, quoique dissoute 
par l'acte du dix-huit novembre 

ineurant à Paris, rue Saint-Geor-
ges, 51, a donné sa démission des 
fonctions de co-gérant et rédacteur 
en chef du journal la Presse, et que, 
sur sa présentation, M. Félix SO-
LAR, banquier, demeurant rue de 
Richelieu, 99, a été admis à le rem-
placer en celle double qualité. 

Pour extrait : 

(1508) Signé PERSIL. 

Et le vingt-huit février mil huit 
eent cinquanle-neuf, ont comparu 
devant M" Victor-Auguste Fréinyn, 
et son collègue, notaires à Paris, 
soussignés, ledit M' Frémyn substi-
tuant. M" Emile Fourchy, aussi no-
taire à Paris, d'où il est momenta-
ment absent, M. Pierre-Charles COF-
K1N, entrepreneur de menuiserie, 
et M. Octave-Saniucl-François M1R-
GO^L aussi entrepreneur dc menvr-
série, demeurant l'un et l'auire 

Cabinet de M. LE BOUTEILLER, rue 
■ du Sentier, 29. 

D'un acle sous seings privés, si-
gné Iripic à Paris le premier mars 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré le quatre du même mois, 
par Pommey, qui a reçu cinq Irancs 
cinquante centimes, entre M. Biaise 
BONTEMS, mécanicien, demeurant 
i Paris, rue de Cléry, 72; M. Jean-
Marie-utaudins DUfUFOUT, fabri-
cant d'appareils deau de Seltz, de-
meurant à Paris, impasse de la 
Pompe, 18, et M"- Alexandrine-Julie 
DiîMIGNEUX., commerçante, demeu-
rant à Paris, rue de Cléry, 47, agis-
sant ladite demoiselle comme léga-
taire universelle reconnue de leu 
M. Jean-Joseph Durafort, décédé à 
Paris le vingt-cinq août dernier, et 
demeurant dans la même ville, im-
passe de la Pompe, 18, il résulte 
que la société en nom collectif, 
créée sous la raison BONTEMS et 
DURAFORT frères, entre MM. Bon-
temps, Jean-Marie-Claudius et Jean-
Joseph DURAFORT, aux termes d'un 
acle sous seings privés, signé triple 
a Paris le six janvier mil huit eent 
cinquante-sept, enregistré le huit 
du même mois et dûment publié, 
ladite socié)é ayant commencé le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept, et devant Unir ie 
premier janvier mil huit cent soi 
xanle-lrbis, a été dissoute à partir 
du premier mars mil huit cent cin-
quante-neuf, et que MM. lionlemset 
Jean-Marie-Claudius Durafort ont 
été nommés liquidateurs, avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(1512) LE BOUTEILLER 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier mars 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré a l'aris le lendemain, folio 
109, recto, case lrc, par Pommey qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes, il appert : M. Paul-Emile ADE-
LÉE, rentier, demeurant à Pans, 
e té du Wauxhall,4, elM. Ferdinand-
DésiréKUVL, ouvrier bijoutier, de-
meurant à Paris, rue Volta, 49, se 
sont associés en nom collectif pour 
la fabrique de bijoux en or du toute 
nature. Celte société a élé contrac-
tée pour dix années consécutives, 
du premier avril mil huit cent cin-
quante-neuf à pareille époque de 
mil huit cent soixante-neuf. Le siè-
ge social a été llxé rue Saint-Denis, 
398.L'apporl deM.Adeléea élé porté 
à vingt mille Irancs. Celui de M. Kuyl 
ne consistait pour le moment qu'en 
son industrie et son travail, seule 
ment il devrait atteindre le même 
chiffre à l'aide de ses bénéfices so-
ciaux. La caisse et les livres de 
commerce sont demeurés une char-
ge de M. Adelée. La fabrique des 
bijoux et le choix des ouvriers sont 
restés à la charge de M. Kuyl. La 
raison sociale a élé indiquée sous 
les noms de ADELEE et KUYL, 
avec convention que chacun des 
associés ferait usage de la signature 
pour les besoins sociaux. Tous por-
teur d'un extrait a élé autorisé à 
faire publier ledit acle. 

(4503) TRÉcn.. 

D'une délibération du conseil des 
intéressés du journal la Presse, en 
date du vingt-huit février mil huil 
cent cinquante-neuf, dont une copie 
a élé déposée pour minuie à M" 
Persil, notaire à Paris, le sept mars 
de l'année courante, il appert aue 
M. Moïse MILLAUD, banquier, de-

Les adjudication s de travaux publics 
et les traités a forfait pour travaux 
au compte des particuliers ne pour-
ront être soumissionnés que par les 
deux associés conjointement : pour 
ces objets , la signature de l'un 
d'eux seulement n'engagera pas la 
société. Les signatures des deux as-
sociés seront également nécessaires 
pour la souscription ou l'endosse-
ment de tous billets à ordre, man-
dais, lettres de change et autres 
effets de commerce. 

Art. 12. Pour faire publierces pré-
sentes et acles y relatifs, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait d'icelles. 

Pour extrait : 

(1507) Signé : FOURCHY. 

aussi entrepreneur dc menui-

à 
Paris, boulevard des Invalides, 42, 
au siège de la sociélé formée entre 
eux par l'acte qui précède, passé 
devant M» Fourchy, qui en a la mi-
nute, et son collègue, le vingt-neuf 
août mil huit cent cinquanle-cinq ; 
lesquels ont, par ces présentes, dé-
claré dissoute ladite société, qui 
avait pour objet l'exploiiation d'un 
fonds de menuiserie à eux apparte-
nant, société dont la durée avaitété 
fixée à quinze ans, à partir du dix 
août mil huit cent cinquante-qua-
tre. L'effet de cette dissolution re-
montera ou premier octobre mil 
huit cent cinquante-huit, M. Mirgon 
demeure, chargé de la liquidation 
de ladite société, et exercera consé-
quemment tous les droils de liqui-
dateur, à charge de rendre compte 
à M. Collin. Les présentes seront 
publiées conformément à la loi. 

Fait et passé à Paris, en l'étude 
de M1 Fourchy. 

Et, lecture faite, les comparants 
ont signé avec les nolaires ces pré 
sentes, qui seront portées sur les 
répertoires du notaire substituant 
et du notaire substitué, et demeure-
ront à ce dernier. 

Ensuite est la mention suivante 
Enregistré à Paris, onzième bu-

reau, le premier mars mil huiteent 
inquanle-neuf, folio 2, recto, case 

7, reçu cinq francs, décime cin-
quante centimes, signé Bertrand. 

_____ (1506) 

D'un acte passé devant M" Fré-
myn, et son collègue, nolaires a 
Paris, le vingt-huit février mil 
huit cent cinquante-neuf (M° Frc-
iii y n substituant M" Fourchy, aussi 
notaire à Paris, alors absent, et au-
quel la minute en est restée), lequel 
acte porlecette mention : Enregistré 
à Paris, onzième bureau, le premier 
mars mil liait cent cinquante-neuf, 
folio 2, verso, case 1, reçu six francs 
soixante centimes, décime compris 
signé Bertrand, il a été extrait liité 
ralement ce qui suit : Ont compa-
ru : M. Octave-Samuel - François 
MIRGON, entrepreneur de menuise-
rie, demeurant à Paris, boulevard 
des Invalides, 42; M. Charles BOl-
l'ËL, aussi entrepreneur de me-
nuiserie, et demeurant également 
boulevard des Invalides, 42; lesdil 
sieurs Mirgon et Boitel, co-proprié-
taire3 chacun pour moitié, ainsi 
qu'ils le déclarent, d'un fonds d'en-
trepreneur de menuiserie qu'ils ex-
ploitent à Paris, boulevard des In-
valides, 42, et qui consiste : i° dans 
le droit à la location, jusqu'au pre 
uiier janvier nul huit cent soixante-
dix, d'un terrain sis à Paris, bou-
levard des Invalides, 42, où s'ex-
ploite actuellement le fonds; 2° 
dans le matériel servant à l'exploi-
tation ; 3e dans les marchandises 
se trouvant dans les ateliers et les 
divers lieux où MM. Boitel et Mir-
gon font actuellement des travaux ; 
4° enfin dans l'achalandage dudit 
établissement, ainsi que dans di-
vers hangars et constructions éle-
vés sur ledit terrain, boulevard des 
Invalides, 42, y compris la maison 
d'habitation ; lesquels, voulant ré-
gulariser la société de fait qui existe 
entre eux depuis le premier octo-
bre dernier, pour l'exploitation en 
commun d'un fonds d'entrepre 
rieur de menuiserie, ont fait et ar-
rêté les conventions suivantes : 

Article l". MM. Mirgon et Boitel 
s'associent pour l'exploitation du-
dit fonds d'entrepreneur de menui-
serie. L'effet de cette association re-
montera au premier octobre mil 
huit cent cinquante-huit. La sociélé 
est contractée pour onze années et 
trois mois, à partir du premier oc-
tobre mil huit cent cinquante-
huit. 

Art. 2. Chacun des associés ap-
porte et met en soeiété la moitié 
indivise qui lui appartient dudit 
fonds de commerce, circonstances 
et dépendances, avec les bénélices 
ei lés charges de tous marchés qui 
peuvent avoir été contractés par 
l'un ou l'autre d'entre eux depuis 
le premier oclobre mil huiteent 
cinquante-huit. 

Art. 3. La société sera en nom 
collectif, t.a raison sociale sera 
MIRGON et BOITEL. La signature 
sociale ne pourra être employée 
que pour les aifaires dc la sociélé. 
Le siège de la société est à Paris, 
boulevard des Invalides, 42, et il ne 
pourra être déplaié que du consen-
tement des deux associés, 

Art. 4. L'administration des affai-
res de la société appartiendra aux 
deux parties ensemble ou séparé-
menl, et chacune d'elles aura la si-
gnature sociale ; mais la société ne 
pourra être engagée envers les tiers 
par l'un des associés sans le con-
cours de l'autre que pour les affai-
res de simple administration, c'est-
i-dire pour tout ce qui aura rap-
portsoit à la direction des travaux, 
soit aux acquisitions de bois et ma-
tériel, soit à la paye des ouvriers. 

Cabinet de M E. VKRRU, rue de 
Chabanais, 3. 

D'un acte sous signatures privées, 
l'ail quintuple à Paris le cinq mars 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré à Paris le sept du même 
mois, folio 121, recto, case 4, par 
Pommey, qui a perçu ies droils, il 
appert qu'une société en nom col-
lectif pour l'achat et la vente en gros 
de toute espèce de dentelles a élé 
formée entre : 1° M. Abraham 
MAYËR, négociant en dentelles, de-
meurant i l'aris, rue des Jeûneurs, 
38 ; 2" M. Ernest SALMON : 3» M. Al-
fred SALMON; 4° M. Emile SALMON; 
5" M. Myrtile SALMON; ces quatre 
derniers célibataires, commis né-
gociants, demeurant à Paris, rue 
des Marais-Saint-Marlin, 41. La du-
rée de la sociélé est lixée à dix an-
nées consécutives, à compter du 
premier avril mil huit cent cin-
quante-neuf. Le siège social est élu-
bli à Paris, rue des Jeûneurs, 38. La 
raison et la signature sociales se-
ront A. MAYER et SALMON frères. 
La signature sociale appartiendra 
a chacun des associés, à l'exception 
toutefois de M . Myrtile Salmoii ; et 
celte signature n'engagera la société 
qu'autant qu'elle aura été donnée 
pour les affaires d'icelle. 

Pour extrait : 

(1504) VERRU. 

Suivant acte passé devant M
C De-

monts et son collègue, notaires à 
l'aris, le deux mars mil huit cent 
cinquante-neuf, portant cette men 
lion : Enregistré à l'aris, onzième 
bureau, le trois mars mil huit cent 
cinquante-neuf, folio 12, recto, case 
3, nçu deux francs, décime vingr 

centimes, signé Bertrand, M. Hec 
lor-Denis DUBOIS, rentier, demeu-
rant à Paris, rue de la Paix, 6; M 
Joseph-Antoine - Barthélémy BAR-
BËRIS, coiffeur, demeurant a l'aris, 
rue de la Paix, 6, et M. Alexandre-
Achille CANABATE, coiffeur, demeu 
rant aussi à Paris, rue de la Paix, 6 
tous trois associée en nom collectif, 
pour l'exploitation en commun d'un 
fonds de coiffeur et marchand de 
parrumerie, élabli a Paris, rue de 
la Paix, 6, et connu sous la raison 
sociale DUBOIS et C", aux termes 
d'un acte de société reçu par M" Po-
tier de la Berthellière et son collé 
gue, notaires à Paris, le seize dé-
cembre mil huit eent cinquante-
sept, enregistré et publié, ont arrêté 
enlrc eux les conventions sui-
vantes : 

Article i". A partir dc ce jour, M. 

Dubois, du consentement de MM. 

Barberis et Canabate, se relire de 
la société Dubois et C''. Les droits 
de M. Dubois dans ladite société 
seront liquidés par acte ultérieur. 

Art. 2. Ladite société continue 
de subsislcr entre MU. Barberis et 
Canabate pour toute sa durée, et 
sans aulres modifications que celles 
ci-après. 

Art. s. La raison sociale sera 
BARBERIS et CANABATE. Les béné-
fices seront partagés, et les pertes 
seront supportées par les associés 
chacun par moitié. Dans le cas où 
les besoins dc la société nécessi-
teraient d'augmenter la mise so-
ciale, celte augmentation sera sup-
portée par les associés, chacun par 
moitié. 

Pour extrait : 

(1309; Signé DÉMONTS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier» peuvent prendre 
[raluitement au Tribunal oommu-
liaation de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
dc dix à quatre heures. 

Faillite». 

l'ÉCLARATIONa DE FAILLITE*. 

Jugements du 9 MARS 1839 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur GILLET flls (Philibert-
Lucien), plâlrier a Montmartre, rue 
Mar.cadet, 210; nomme M. Blanc ju-
ge-commissaire, et M. Filleul, rue 
Grétry , 2, syndic provisoire (N-
15789 du gr.); 

Du sieur PARDUTZ (Laurent), md 
tailleur, rue d'Amboise, 5; nomme 
U. Duché juge-commissaire, el M. 
Heurtey, rue Callltte, 51, syndic pro-
visoire (N« J5790 du gr.); 

Du sieur PRIVÉ ( Louis-Adrien-
Joseph), apprêteur de chapeaux de 
paille, rue St-Deuis, 371; nomme M. 

Charles de Mourgues juge-commis-

saire , et Sautton, rue Pigalte, 7, 
syndic provisoire (N« 13791 du gr.;; 

Du sieur HACHE (Ambroise), anc. 
nég. en toiles, rue Neuve-Sl-Kusla-
ehe, 33, actuellement commis-né-
gociant à Montmartre, rue Dejcan, 
14; nomme M. Duché juge-commis-
saire , et M. Bourbon, rue Richer, 
39, syndic provisoire (N» 15762 du 
ur.U 

Du sieur DEROSSIEB ( Léopold-
JouChiui), limonadier tenanl hôtel 
meublé, à Grenelle, boulevard Meu-
don, 13; nomme M. Gervais juge 
commissaire, et M.Gillet, rue Neu-
ve-Sl-Augustin, 33, syndic provisoi-
re (N" 15793 du gr.). 

i.oNvocaTtos* u* C*EA*CIEI>.' 

Sanllnvites à Je renar«j!K Tribunal 
r. commerce de Parti, tille des as-

lembliet des faillites, M U. tes crian 
lie.rs : 

lOMl.NArdlNS DE SYNDICS. 

Du sieur PAQUES (Pierre), nul 
épicier à Belleville, rue de Paris, 
le 15 mars, à 10 heures (N" 15782 du 
gr.); 

Du sieur PRIVÉ (Louis-Adrien-Jo-
seph), apprêteur de chapeaux de 
paille, nie Si-Denis,371, le 15 mars, 
à 10 heures (N» 13791 du gr.), 

Du sieur MIJON (François), nid de 
vins et maçon à Balignolles, avenue 
de Clichy, 125, le 16 mars, à 12 heu-
res (N° 15778 du gr.); 

Du sieur PAR1ZOT, md de vins, 
rue Saint-Maur, 188, ie 16 mars, a l 
heure (N° 15760 du gr.); 

Du sieur MONT ET (David), fleu-
riste, faubourg St-Denis, 137, ci-de 
vaui, actuellement rue. Lafayetle,

1 

bis, le 16 mars, a 1 heure (N° 15718 
du gr.); 

Du sieur CHER1ER aîné (Constant-
Prosper), limonadier à llatignolles, 
Grande-Rue, 57. le 16 mars, à a 
heures (N° 15785 du gr. ; 

De ta société ALBERT jeune et Vic-
tor GOULLET fils aîné, ladile soeié 
lé aujourd'hui dissoute, ayant eu 
pour objet le commerce des chan-
vres et lins bruts, tissés et travail-
lés, et la fabrication de cîlblcs cl 
cordages métalliques et autres, la-
dite société établie à Paris, rue St-
Bon, 12, et dont les sieurs Albert 
(Adolphe), avenue de la Moite-Pi-
quet, 18, et Victor Goullet, passage 
des Panoramas, 6, galerie Feydeau 
étaient seuls membres en nom col-
lectif, le 16 mars, à 2 heures (N* 

15349 du gr.'; 

De la société CHARLUT et fr, 
ayant eu pour objet la location du 
linge de loule sorte et objets de li-
terie, tant aux parlieuliers qu'aux 
administrations , et l'exploitation 
d'un lavoir public, dont le siège 

été rue des Ursulines-Saint-Jacques, 
13, puis place du Temple, ladite so-
ciélé en nom collectif entre !e: 
sieurs Bourget (Eugène), rue de 
La Rochelbucault, n. 31, ci-devant, 
actuellement place du Temple et 
rue Caffarelli, et les sieur et 
dame François Charlut, rue des 
Ursulines, 15, ci-devant, actuelle-
ment rue du Four-Saint-Germain, 
15, et dont le sieur Bourget, après 
dissolution, a été nommé liquida-
teur, le 15 mars, a 9 heures (N« 15743 
du gr.).-

Pour astiAtr à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
aonsulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements dc ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés dc re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

ArFIRHATlOIVB. 

Du sieur R10UX (Jean-François), 
layetier-emballeur, rue Pastourelle, 
30, le 16 mars, à 12 heures (N° 15693 
du gr.); 

Du sieur PASQUIER, nég. à Vin-
cennes, rue du Midi, 29, le 15 mars, 
à 10 heures (N° 15636 du gr.); 

Du sieurTELLIEZ (Joseph-Hubert), 
fabr. de chaussures, rue des Qua-
tre-Fils, 18, faisant le commerce 
sous le nom de Telliez-Hubert, le 
16 mars, à 1 heure (N° 15646 du 
gr.); 

Du sieur BAUCHÉ (Alphonse), mil 
de chaussures, rue de la Revnic, 
24, et bazar des ltaIies-=Centrales, 
67, le 16 mars, à 2 heures (N° 15604 
du gr.). 

Pour être procède, sous U prési-
dence de M. le juge-commlssatre, aux 
vérification el nffirmation dt teurt 
créances : 

NOTA. II est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BARRÉ (Jacques-Augus-
tin-Adrien), fabr. de lampes, rue 
Ménilmonlant, 100, le 16 mars, à 1 
heure (N» 15486 du gr.); 

Du sieur DUMONT ( Louis-Paul-
Pierre-Courselles), graveur et cli-
eheur, rue Dauphinc, 17, le 16 mars, 
à 2 heures (N" 15306 du gr.j; 

Du sieur MOMON (Auguste), md 
de bois, rue du Grand-St-Michel, 8, 
le ts mars, à 2 heures (N° 13483 du 
ïr.); 

.Du sieur SEGUIN, ancien md de 
vins, rue Rameau, 11, ci-devant, ac-
tuellement rue Chabanais, 14, le 15 
mars, à 10 heures (N° 15504 du gr.). 

Pour entendre t* rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite e> Hlibé-
re.r sur la formation du concordat, ou. 
tll y a lieu, s'aurmirs déclarer en 

état d'union, et, dans c> ». 
être immédiatement (ilSfci! 
tes faits de la gesu^ ̂ i 
^mntienoudure^^ 
tundlcs. 

NOTA. Il NOTA. Il ne sera
 a

a
mi

, 

iréanciers vérifiés elTmèH?1* 
qm seront fait relev^ 

-es créanciers cl le r
a

;i|i „ 

prendre au greffe eoramuK?'1 

du rapport des syndics.
 nit

*» 

Messieurs les créanciers ri„ -

B.U<A(PienMi-A,,toine,™I
i
tU

e
_' 

etnsseur, tenant lavoir à S* 
G,.illoii,n. l bis, son: fëf^* 
rendre le 1  .„ mars, à 10 im™,' 

tribunal de commerce,sali 
semblées des créanciers™, ' :' 
tendre le rapport des ?ÏE 
■étal de la faillite, cl dé S* 

la iormal ou du coucoma', ̂ » 

y a heu, s'entendre déclaWfZ'^ 
dunion, et dans ce uer» ,

 1 

être îmiiiediateuienl consul&ïïi 
Mir les laits dc la gestion (,„, ,' 
i'utililé du maintien ou du rem 
cernent des syndics. 

Il ne sera admis que i
e
,,., 

ciers véritiés et aûiruiés «i»»i 
seront fait relever de JadMiL» 

Les créanciers peuvent preE 
greffe communication (lu riMM 
des syndics et du projet 4eCOMM. 

dat (N° 13627 du gr.). 

Messieurs les créanciers flu si» 
LAMBARD (Jules-Armand), fabr dt 
boulons, rue des Vieilles-Haadriet-
tes, 4 et u, sont invités à se rente 
le 15 mars, à 10 heures précises 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers,pour 
entendre le rapport des syndics sis 
l'état de la faillite, et ilélitiércr sut 
la formation du concordai, eu,s'il 
y a lieu, s'entendre doelarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consuites lait 
sur les faits de la L.'csti..n qusjtj 
l'utilité du maintien eu (lu remit 
cernent des syndics. 

Il ne sera admis que les ci'cat-
ciers véritiés ot alli-mcs, DU qui se 
seront fait relever de la déeh'ianee 

Les créanciers peuvent inendit 
au greffe communication du rap-
port des svndics et du projet dï 
concordat (N» 13560 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur A. BILLARD, né». i U 
leville, chaussée Ménilinoétant,il, 
le 16 mars, à 9 heures u\'« isoOT dit 
gr.). 

Pour reprendre la. âilibintlm » 
verte sur le concorûut propost f» b 
failli, l'admetir£

A
$'il y a ta.oup» 

ser à la fonnjtslon de l'union, ti, 
ce cas, donner >,eur avis sur M» 
iu mainlien ou. du remplace/neu * 
syndics. 

NOTA. U ne sera admis m 
cjeancieri', véritiés et attirai s »11 

qui se seront lait relever de lit»-

cliéanec. 

Les créanciers et le failli PWJ' 
prendre au greffe communif»»» 
du rapport des syndics. 

PttODUCTIOfl DK TITR*8' 

S'6i« Invites à. produire, dsnt l«» 
laide vingt jours, à dater *___ 
leurs titres de créances, «WWW» 
d'un bordereau sur parler n»"' , 
dlcatlf des sommes ù riela»t'>» ■ 

tes créanciers: . 

De la dame veuve LARDÉLUA 
née Anne Yilliot, tenant esWJ ' 
et maison meublée a TlMjMJ 
rue de Paris, 82, entre les BWHJJ 

M. Filleul, rue de Grétry, V>" 
delà faillite (N° 13697 dugi-. 

Du sieur PREVOST, nég., , 

Rocher, 85, entre les «aras»' 
Chevallier, rue Berlin-Po'™*^ 
syndic de la faillite (N° *-'" 

^Pour, en conformité^ 
de la loi du 28 mai 183.*.. f";'' d 

d la vérification dl» "^r'Jll 
commencera Immi^aumeM 

l'expiration de co 

AFFIRMATIONS AjèRÊÎ» 1'» . 

Messieurs les créanciers t»,,, 

sa,r,t l'union de la (aill'h- m _
J( 

MEUNIER (François), !« 
vins, rue Saint-Martin, g^a 
retard de faire vérifier et au

 J ( 
leurs créances , sont m"

 lieU
re 

rendre le 16 mars , a
 &&

 cin-
trés précise, au rnbuliai

 m
# 

merce de la Seine, salle w
 iir 

des assemblées, pour, s°
us
 ^ift 

denec dc M. ie.juge-w»,^ 
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Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Mars 1859. F° 
'M'WMEtUE DE A. GUYOT, RUE NpUVErDES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le Pour légalisation de la signature A. G»*
oT

' 
Le maire du \" arrondissement. 


